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1.3. CADRE RÈGLEMENTAIRE
La procédure de mise en compatibilité des documents d’urbanisme communaux est menée conformément 
aux articles L.153-54 à L.153-59 et R.153-14 et suivants du Code de l’urbanisme.

L’article L.153-54 du Code de l’urbanisme dispose : 

« Une opération faisant l'objet d'une déclaration d'utilité publique, d'une procédure intégrée en application 
de l'article L.300-6-1 ou, si une déclaration d'utilité publique n'est pas requise, d'une déclaration de projet, et 
qui n'est pas compatible avec les dispositions d'un plan local d'urbanisme ne peut intervenir que si : 

1° L'enquête publique concernant cette opération a porté à la fois sur l'utilité publique ou l'intérêt général de 
l'opération et sur la mise en compatibilité du plan qui en est la conséquence ; 

2° Les dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du plan ont fait l'objet d'un examen 
conjoint de l'Etat, de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou de la commune 
et des personnes publiques associées mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9. 

Le maire de la ou des communes intéressées par l'opération est invité à participer à cet examen conjoint. »

L’article L.153-56 du Code de l’urbanisme dispose :

« Lorsque la mise en compatibilité est requise pour permettre la déclaration d'utilité publique d'un projet, 
ou lorsqu'une procédure intégrée mentionnée à l'article L.300-6-1 est engagée, le plan local d'urbanisme ne 
peut pas faire l'objet d'une modification ou d'une révision portant sur les dispositions faisant l'objet de la mise 
en compatibilité entre l'ouverture de l'enquête publique et la décision procédant à la mise en compatibilité. »

L’article L.153-57 du Code de l’urbanisme dispose : 

« A l'issue de l'enquête publique, l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou la 
commune : 

1° Emet un avis lorsqu'une déclaration d'utilité publique est requise, lorsque la déclaration de projet est 
adoptée par l'Etat ou lorsqu'une procédure intégrée mentionnée à l'article L.300-6-1 est engagée par l'Etat. 
Cet avis est réputé favorable s'il n'est pas émis dans le délai de deux mois ; 

2° Décide la mise en compatibilité du plan dans les autres cas ».

L’article L.153-58 du Code de l’urbanisme dispose : 

« La proposition de mise en compatibilité du plan éventuellement modifiée pour tenir compte des avis qui 
ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la commission 
d'enquête est approuvée : 

1° Par la déclaration d'utilité publique, lorsque celle-ci est requise ; 

2° Par la déclaration de projet lorsqu'elle est adoptée par l'Etat ou l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent ou la commune ; 

3° Par arrêté préfectoral lorsqu'une procédure intégrée mentionnée à l'article L.300-6-1 est engagée par l'Etat ; 

4° Par délibération de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou du conseil 
municipal dans les autres cas. A défaut de délibération dans un délai de deux mois à compter de la réception 
par l'établissement public ou la commune de l'avis du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, 
la mise en compatibilité est approuvée par arrêté préfectoral. ».

Avant juillet 2017, les mises en compatibilité de documents d’urbanisme faisaient l’objet d’une évaluation 
environnementale selon l’article R.104-8 du Code de l’urbanisme. Cet article a été annulé par la décision 
du Conseil d’Etat n° 400420 du 19 juillet 2017, en ce qu'il n'impose pas la réalisation d'une évaluation 
environnementale dans tous les cas où, d'une part, les évolutions apportées au plan local d'urbanisme par la 
procédure de la modification et, d'autre part, la mise en compatibilité d'un document local d'urbanisme avec 
un document d'urbanisme supérieur, sont susceptibles d'avoir des incidences notables sur l'environnement 
au sens de l'annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001.

1. �PROCÉDURE ET CONTENU DU DOSSIER  
DE MISE EN COMPATIBILITÉ

1.1. DÉFINITION DE LA MISE EN COMPATIBILITÉ
La déclaration d'utilité publique - ou la déclaration de projet - d’un projet public ou privé de travaux, de 
construction ou d’opération d’aménagement, présentant un caractère d'utilité publique ou d'intérêt général, 
qui n'est pas compatible avec les dispositions d'un document d’urbanisme, ne peut intervenir qu'au terme 
d’une procédure de mise en compatibilité de ce document. Cette procédure est prévue aux articles suivants 
du Code de l’urbanisme : 

• �L.123-22 pour le schéma directeur de la région d’Île-de-France (SDRIF) ;

• �L.144-44 pour un schéma de cohérence territorial (SCoT) ;

• �L.153-54 pour un plan local d'urbanisme (PLU).

L’enquête publique porte à la fois sur l'utilité publique - ou l'intérêt général - du projet et sur la mise en 
compatibilité du document d’urbanisme concerné.

1.2. OBJET DU PRÉSENT DOSSIER
La mise en compatibilité a pour objet d’adapter le contenu du document d’urbanisme afin de permettre, sur 
son périmètre d’application, la réalisation de l’opération pour laquelle une déclaration d’utilité publique ou 
une déclaration de projet est envisagée. 

Conformément aux articles L.104-3 et R.104-8 du Code de l’urbanisme, le dossier comporte également 
l’évaluation environnementale de la mise en compatibilité. 

La mise en compatibilité porte sur l’ensemble des pièces du document d’urbanisme dont les dispositions 
ne permettent pas la réalisation du projet : rapport de présentation, orientations d’aménagement et de 
programmation, règlement écrit, règlement graphique, liste des emplacements réservés. Elle se traduit, 
selon les cas, par : 

• �la modification du rapport de présentation, avec l’ajout d’un exposé des motifs des changements 
apportés ;

• �la modification du règlement graphique avec : 

–– �la création d’un emplacement réservé (ER) au projet de Liaison ferroviaire Roissy-Picardie ;

–– �la suppression des emplacements réservés recoupés par l’emplacement réservé au projet ;

–– �le déclassement des espaces boisés classés (EBC) compris dans un périmètre d’environ 25 m de part 
et d’autre de l’emplacement réservé ;

–– �la suppression des éléments de paysage à protéger inclus dans l’emplacement réservé ;

• �la modification du règlement écrit avec l’adaptation des articles des zones recoupées par l’emplacement 
réservé au projet ; cette adaptation porte uniquement sur les dispositions qui ne permettent pas la 
réalisation et l’exploitation du projet ;

• �la modification de la liste des emplacements réservés avec l’ajout de l’emplacement réservé au projet de 
liaison ferroviaire Roissy-Picardie.

Le classement sonore de l’infrastructure, en application des articles L.571-10 et R.571-32 à 43 du Code 
de l’environnement, et la définition des secteurs affectés par le bruit feront l’objet d’un arrêté préfectoral 
ultérieur. Cet arrêté sera pris en compte dans le document d’urbanisme par le biais d’une mise à jour des 
annexes effectuée par le maire ou le président de l’établissement public compétent.  
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En effet, désormais l’article L.104-3 de ce même code indique que les procédures d’évolution des documents 
d’urbanisme qui sont susceptibles d’avoir des effets notables sur l’environnement donnent lieu soit à une 
nouvelle évaluation environnementale, soit à une actualisation de l'évaluation environnementale réalisée lors 
de leur élaboration.

L’article R.153-14 du Code de l’urbanisme dispose : 

« Le dossier de mise en compatibilité du plan local d'urbanisme, éventuellement modifié pour tenir compte des 
avis joints au dossier d'enquête publique, des observations du public et des résultats de l'enquête, le rapport 
et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ainsi que le procès-verbal de la 
réunion d'examen conjoint sont soumis pour avis par le préfet à l'organe délibérant de l'établissement public 
de coopération intercommunale compétent ou au conseil municipal. Si ceux-ci ne se sont pas prononcés 
dans un délai de deux mois, ils sont réputés avoir donné un avis favorable.

Le ministre chargé de l'urbanisme contresigne ou cosigne la déclaration d'utilité publique emportant 
approbation des nouvelles dispositions du plan local d'urbanisme lorsque cette déclaration ne relève pas de 
la compétence du préfet. »

1.4. CONTENU DU DOSSIER
Ce présent document est découpé en quatre grandes parties :

• �la présentation du projet soumis à enquête (présentation générale et caractéristiques sur la commune) ;

• �l’analyse des incidences du projet sur la compatibilité du projet avec le document d’urbanisme ;

• �les dispositions proposées pour mettre en compatibilité le document d’urbanisme avec le projet ;

• �l’évaluation environnementale de la mise en compatibilité, conformément aux articles L.104-3 et R.104-8 
du Code de l’urbanisme. 

Il est intégré au dossier d’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique, auquel il convient de se référer 
pour la définition plus complète du projet et des impacts sur l’environnement (particulièrement l’Étude 
d’impact, pièce F). 

1.5. DESCRIPTION DE LA PROCÉDURE
Le déroulement de la procédure de mise en compatibilité du plan local d’urbanisme est le suivant.

�L’examen du dossier de MECDU par le préfet
Au vu du dossier transmis par le maître d’ouvrage, le préfet détermine si le projet est compatible ou non avec 
les dispositions du plan local d’urbanisme en vigueur. Dans la négative, le préfet engage la procédure de 
mise en compatibilité.

�La consultation de l’Autorité environnementale locale
L’Autorité environnementale locale (MRAe) est, le cas échéant, consultée sur l’évaluation environnementale 
de la MECDU avant le début de l'enquête publique. Elle dispose d'un délai de trois mois pour émettre son 
avis (R.104-24 CU). Cet avis est joint au dossier d'enquête publique. 

�L’examen conjoint par les personnes publiques associées avant l’ouverture de l’enquête publique
Les dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du plan local d’urbanisme font l'objet, à 
l’initiative du préfet, d'un examen conjoint de l'Etat, de l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent ou de la commune, et des personnes publiques associées mentionnées aux articles L.132-7 et 
L.132-9 :

• �la région ;

• �le département ;

• �l’autorité compétente en matière d’organisation des transports urbains ;

• �l’établissement public de coopération compétent en matière de programme local de l’habitat ;

• �l’établissement public chargé de l’élaboration, de la gestion et de l’approbation du schéma de cohérence 
territoriale (SCoT), lorsqu’il existe ;

• �les établissements publics chargés de l'élaboration, de la gestion et de l'approbation des SCoT 
limitrophes, lorsque le territoire objet du plan local d’urbanisme n'est pas couvert par un SCoT ;

• �les organismes de gestion des parcs naturels régionaux et des parcs nationaux ;

• �les chambres de commerce et d'industrie ;

• �les chambres de métiers ;

• �les chambres d'agriculture.

À l’issue de cet examen conjoint, un procès-verbal est dressé et joint au dossier d’enquête publique. 

�L’enquête publique
L’enquête publique porte à la fois sur l’utilité publique de l’opération et sur la mise en compatibilité des 
documents d’urbanisme dès lors que cette opération n’est pas compatible avec les dispositions de ces plans.

�L’avis de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale compétent ou de 
la commune
À l’issue de l’enquête publique, le dossier de mise en compatibilité des documents d’urbanisme - 
éventuellement modifié pour tenir compte des avis joints au dossier d’enquête publique, des observations 
du public et des résultats de l’enquête - le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la 
commission d’enquête ainsi que le procès-verbal de la réunion d’examen conjoint sont soumis pour avis, 
par le préfet, en fonction du cas, soit à l’organe délibérant de l’Établissement Public de Coopération 
Intercommunale compétent dans le cas où le PLU est élaboré à l’initiative et sous la responsabilité de cet 
établissement, soit au conseil municipal, dans le cas où le PLU est élaboré à l’initiative et sous la responsabilité 
de la commune concernée, le cas échéant en concertation avec l'Établissement Public de Coopération 
Intercommunale à fiscalité propre dont elle est membre. 

Ceux-ci disposent alors d’un délai de deux mois pour donner leur avis. A défaut, ce dernier est considéré 
comme favorable.

À noter que le plan local d’urbanisme ne peut pas faire l'objet d'une modification ou d'une révision portant 
sur les dispositions faisant l'objet de la mise en compatibilité entre l'ouverture de l'enquête publique et la 
déclaration d'utilité publique.

�La déclaration d’utilité publique
La déclaration d’utilité publique de l’opération emporte mise en compatibilité du plan local d’urbanisme. 
Le plan local d'urbanisme mis en compatibilité devient exécutoire après accomplissement des mesures de 
publicité prévues à l’article R.153-21 du Code de l’urbanisme.
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2. PRÉSENTATION DU PROJET
2.1. OBJECTIFS DU PROJET
Le projet de liaison ferroviaire Roissy Picardie porte sur la mise en œuvre d’un accès ferroviaire direct entre 
le Sud des Hauts-de-France, le Nord-Est du Val d’Oise et la gare de Roissy TGV, aéroport Paris-Charles de 
Gaulle. 

Consistant en un maillage du réseau ferroviaire, avec un barreau en tracé neuf de quelques kilomètres et des 
aménagements capacitaires sur le réseau adjacent (dits ensuite « aménagements connexes »), il est constitué 
de plusieurs opérations :

• �la création d’une section de ligne nouvelle sur 6,5 km entre Vémars et Marly-la-Ville, ainsi que les 
aménagements en gare de Survilliers-Fosses, dans le département du Val d’Oise, reliant l’interconnexion 
LGV au Nord-Est de Paris à la ligne existante Paris-Creil ;

• �les aménagements connexes en gares d’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle 2 TGV, d’Amiens et à La 
Chapelle-en-Serval ; 

• �la création du doublet de voies à Saint-Witz jusqu’en gare de Survilliers-Fosses ;

• �les aménagements connexes en gare de Chantilly-Gouvieux (4ème voie à quai).

La réalisation d’un écopont (passage grande faune) en forêt de Chantilly est intégrée au projet comme 
mesure d’amélioration écologique.

Les opérations listées sous les deux premiers tirets (section de ligne nouvelle et aménagements connexes en 
gares CDG 2 TGV, Amiens et à La Chapelle-en-Serval) ainsi que l’écopont sont prévus d’être réalisés dans une 
première phase, avec la mise en service de la section de ligne nouvelle. 

Les deux autres opérations (doublet de voies à Saint-Witz et aménagements en gare de Chantilly-Gouvieux) 
sont prévues ultérieurement (« phase 2 »).  

La déclaration d’utilité publique objet de la présente enquête publique porte sur la totalité du projet. 

Le projet permettra :

• �la mise en place de services de trains à grande vitesse entre Amiens, l’aéroport de Paris-CDG puis l’Est 
et le Sud-Est de la France (Strasbourg, Lyon, Marseille…) ;

• �la mise en place par la Région Hauts-de-France de services TER cadencés à partir d’Amiens, Compiègne 
et Creil, avec desserte de Survilliers-Fosses dans le Val d’Oise, jusqu’à Roissy TGV. 

Il répond ainsi aux objectifs suivants : 

• �relier les territoires jusqu’à Amiens au réseau à grande vitesse et renforcer ainsi l’accessibilité par le 
ferroviaire de la partie Sud de la région Hauts-de-France et du Nord-Est du Val d’Oise ;

• �développer l’intermodalité fer-air en gare de Roissy TGV ;

• �améliorer les déplacements quotidiens et l’accès au pôle économique et d’emploi du Grand Roissy en 
transports collectifs, depuis les territoires situés au Nord de la plateforme aéroportuaire (parties du Sud 
des Hauts-de-France et du Nord-Est du Val d’Oise).

Cela confère au projet une double dimension - amélioration des transports du quotidien pour l’accès en 
transports collectifs au pôle économique du Grand Roissy - et mobilité longue distance. 

Figure 1 : Schéma du projet de liaison ferroviaire Roissy-Picardie
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Pour le Nord de l’Île-de-France, l’enjeu est de contribuer à un développement équilibré et structuré du Grand 
Roissy en améliorant son accessibilité en transports collectifs. Spécifiquement, pour le Val d’Oise, les futurs 
services Roissy-Picardie contribueront à améliorer les conditions d’accès à Roissy pour le pôle Fosses-Marly-
Survilliers-Saint-Witz, renforçant ainsi l’offre de mobilité sur l’axe Est-Ouest (Survilliers-Fosses étant un point 
d’interconnexion avec le RER D), mais aussi d’accès au TaGV via Creil pour les habitants du Haut Val-d’Oise 
(secteur Persan/Beaumont).
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Les raccordements
Une section de ligne existante se connecte au réseau existant par des raccordements qui peuvent être 
dénivelés ou à niveau, en fonction de la fréquentation des différentes lignes (dans le cas d’un raccordement à 
niveau, le cisaillement entre les sens de circulation réduit la capacité en ligne). Compte tenu de la charge tant 
de l’interconnexion LGV que de la ligne Paris-Creil-Amiens, les raccordements aux extrémités de la section 
de ligne nouvelle Roissy Picardie sont conçus en dénivelés. 

Après le franchissement de la LGV Nord (au Point Kilométrique PK - 1,95), le projet traverse la plaine agricole 
de Vémars sur un linéaire de 600 m environ, par un remblai de 6 à 10 m de hauteur ; il franchit l’autoroute A1 
en passage supérieur également au PK 3,3. Entre la sortie du bois d’Argenteuil et le branchement sur la ligne 
Paris-Creil, la ligne nouvelle est en déblai de plus en plus marqué, avec une profondeur pouvant aller jusqu’à 
14 m environ.

Les sauts de mouton permettent à des trains 
de se croiser les uns par-dessus les autres, sans 
pour autant se gêner ou arrêter la circulation. 
Ils portent cette dénomination car il s'agit de 
franchissement sur de courtes distances.

Un saut de mouton est composé d'un pont, 
d'une tranchée et d'un court tunnel qui 
permettent à une voie ferrée d'en croiser une 
autre, par-dessus ou par-dessous.

Qualité 
image

2.2. CARACTÉRISTIQUES DU PROJET
Pour une présentation plus complète du projet, il convient de se reporter au dossier d’enquête préalable à la 
DUP, qui comporte notamment une étude d’impact et une notice explicative.

La commune de Marly-la-Ville est concernée par les opérations suivantes : 

• �la création d’une section de ligne nouvelle sur 6,5 km entre Vémars et Marly-la-Ville, ainsi que les 
aménagements en gare de Survilliers-Fosses, dans le département du Val d’Oise, reliant l’interconnexion 
LGV au Nord-Est de Paris à la ligne existante Paris Creil ;

• la création du doublet de voies à Saint-Witz jusqu’en gare de Survilliers-Fosses.

La création du doublet de voies est prévue d’être réalisée ultérieurement. 

2.2.1. LA LIGNE NOUVELLE

Le détail de ces aménagements est présenté au Chapitre 3 de la pièce F – Étude d’impact et en pièce D – 
Notice explicative du dossier d’enquête publique.

La section de ligne nouvelle est une ligne électrifiée à double voie de 6,5 km circulable à 160 km/h entre, d’une 
part, la ligne à grande vitesse d’interconnexion au Nord de la plate-forme aéroportuaire de Paris-Charles-de-
Gaulle et, d’autre part, le raccordement à la ligne classique Paris-Creil-Amiens au niveau de Marly-la-Ville. 

En fonction du calage du profil en long, le projet se situe en déblai (c’est-à-dire en-dessous du terrain naturel) 
ou en remblai (c’est-à-dire au-dessus du terrain naturel).

Sur les sections en double voie (hors portions où les deux voies sont dissociées, au niveau des raccordements), 
la plateforme ferroviaire a une largeur de 13 m environ, de façon à inclure les voies elles-mêmes et la 
banquette de ballast, deux pistes latérales pour les circulations piétonnes nécessaires à l’entretien et les 
largeurs nécessaires à l’implantation des poteaux caténaires et des chemins de câble. L’entraxe entre les 
voies est de 3,80 m. 

 

Figure 2 : Profil en travers de la plate-forme ferroviaire à double voie

Qualité 
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2.2.2. LE DOUBLET DE VOIES À SAINT-WITZ (PHASE 2)

Les aménagements prévus ultérieurement correspondent à des aménagements capacitaires – permettant 
de renforcer la régularité et la robustesse de l’exploitation ferroviaire, dont la réalisation n’est envisagée qu’à 
long terme.

Le doublet de voies, situé essentiellement sur la commune limitrophe de Saint-Witz, est un doublet de voies 
nouvelles sur la ligne Paris-Creil, entre le raccordement à la ligne existante Paris-Creil et la gare de Survilliers-
Fosses : le faisceau ferroviaire passe ainsi de 4 à 6 voies principales (y compris les voies locales empruntées 
par le RER D), ce qui nécessite un élargissement de la plateforme ferroviaire existante, réalisée côté Est sur 
environ 2 km. 

Ces aménagements offrent la possibilité de faire circuler un TER entre la ligne nouvelle et la gare de Survilliers-
Fosses (et vice versa) en même temps que le passage d’un train de même sens sur l’axe Paris-Creil. Les deux 
voies nouvelles (V1R et V2R) encadrent les voies existantes (V1D et V2D) au droit du raccordement Paris-Creil 
comme illustré sur le schéma ci-dessous.

Figure 3 : �Schéma de l’opération prévue en phase 2 au droit du raccordement de la ligne Paris-Creil  
et sur la ligne Paris-Creil

Ouvrages d’art :
• un ouvrage de franchissement de type pont-route à modifier (rue Jean Jaurès à Marly-la-Ville) ;

• �un allongement du mur de soutènement en gare de Survilliers-Fosses créé lors de la phase 1 ; il sera 
allongé sur sa partie Sud de 700 m (commune de Saint-Witz).

Hydrologie et hydraulique :
• la création éventuelle (à confirmer en études détaillées) d’un bassin sur la ligne Paris-Creil.

Les emprises à acquérir pour la réalisation du projet sont estimées à ce stade des études à 45,5 ha, dont 
36,5 ha consacrés à l’agriculture, 7,5 ha aux espaces boisés et 1,5 ha de terrains déjà artificialisés.  

Les occupations temporaires nécessaires au chantier - dont l’aménagement paysager proposé à Vémars sur 
une surface d’environ 20 ha restitués au final à l’agriculture - ne sont pas comprises dans ce décompte.  

Il en est de même des superficies qui seront nécessaires pour les compensations liées aux défrichements et 
aux destructions d’habitat d’espèces protégées.

Le projet comprend également en phase 1 :

• des ouvrages d’art :

–– �3 sauts de mouton (dénivellations de décroisement des flux ferroviaires aux raccordements avec les 
lignes existantes), dont deux pour le franchissement de la LGV d’interconnexion à Vémars et un pour 
le franchissement de la ligne Paris Creil ; 

–– �5 ponts-rail (dont les franchissements de la LGV Nord, de l’A1 et de la RD9 par un ouvrage de 80 m 
environ) et 2 ponts-route à créer ;

–– �1 pont-route existant à modifier sur la commune de Chennevières-lès-Louvres ;

–– �2 murs de soutènement à créer (un de 500 m de long, de la gare de Survilliers-Fosses au pont-route de 
la RD 16, et un de 240 m à proximité de l‘ancienne carrière du Guépelle à Saint-Witz) ;

–– �2 quais et 1 passerelle piétonne à créer en gare de Survilliers-Fosses ;

• des besoins de terrassements (chiffres arrondis) : 

–– �2 millions de m3 de matériaux à excaver sur 2,2 km de déblai ;

–– �1,2 million de m3 de remblai à construire sur 3,8 km ;

–– �800 000 m3 de matériaux excédentaires à utiliser pour les aménagements paysagers ou à mettre en 
dépôt ;

• des aménagements hydrauliques :

–– un cours d’eau franchi : le ru de la Michelette sur la commune de Vémars ;

–– un bassin d’écrêtement existant à reconstituer au sein du triangle de Vémars ;

–– un bassin d’écrêtement à créer en sortie du déblai à Villeron ;

• des rétablissements de voiries et création d’accès :

–– la création de 3 accès pour l’entretien des aménagements et installations prévus par le projet :

>> Chennevières-lès-Louvres pour accéder au tiroir de maintenance ;

>> Vémars pour l’entretien du bassin d’écrêtement Est du triangle de Vémars ;

>> �Villeron pour l’entretien du bassin d’écrêtement et de la section électrique à proximité du bois 
d’Argenteuil ;

–– les voiries et chemins rétablis sont les suivants :

>> �rétablissement du chemin agricole à l’est des voies nouvelles sur les communes d’Epias-lès-Louvres 
et Vémars ;

>> �rétablissement du chemin agricole et d’exploitation au Nord du franchissement de la LGV Nord à 
Vémars ;

>> rétablissement de l’accès du ball-trap à Vémars ;

>> rétablissement du chemin agricole et d’exploitation à proximité du bois d’Argenteuil à Villeron ;

>> rétablissement de la RD317 à Villeron ;

>> rétablissement du chemin des Peupliers à Marly-la-Ville.
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Carte 1 : Plan général des travaux (extrait de la Pièce E du présent dossier)
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2.3. �CARACTÉRISTIQUES DU PROJET SUR LA COMMUNE  
DE MARLY-LA-VILLE

Le projet de ligne nouvelle recoupe la frange Est du territoire de Marly-la-Ville, sur un linéaire d’environ 
1,1 km, pour une emprise prévisionnelle de 8,5 ha.

Les aménagements envisagés dans le cadre du projet sur la commune sont décrits ci-après ; ils comprennent :

• �le franchissement de la RD317 à l’extrémité Nord de la section de ligne nouvelle, 

• �le raccordement de la ligne nouvelle sur la ligne Paris-Creil,

• �le prolongement des voies nouvelles le long de la ligne existante en limite des communes de Marly-la-
Ville et Saint-Witz.

2.3.1. LA LIGNE NOUVELLE ET LE BRANCHEMENT SUR LA LIGNE PARIS CREIL

La section de ligne nouvelle est en déblai dans ce secteur ; elle passe sous la RD317 en limite des communes 
de Marly-la-Ville et Villeron, qui est rétablie en place (via un pont-route).

Figure 4 : �Extrait maquette 3D de l'ouvrage de franchissement de la RD317  
à Villeron - Vue vers Marly-la-Ville

Au niveau des communes de Saint-Witz et de Marly-la-Ville, le raccordement à la ligne Paris-Creil est assuré 
par le dévoiement ponctuel des voies directes (les deux voies existantes de la ligne Paris-Creil les plus à 
l’Est). Ce dévoiement nécessite un élargissement de la plateforme ferroviaire existante à partir du chemin des 
Peupliers. La voie 1 de la ligne nouvelle franchit dans cette zone les deux voies déviées par un ouvrage de 
type saut de mouton.

Le chemin des Peupliers – visible au 2ème plan sur la figure ci-dessus - est quant à lui rétabli par déplacement 
de son branchement sur la RD317 au Sud de l’ouvrage de franchissement de la RD317.

Afin de permettre le raccordement de la ligne nouvelle à la ligne existante Paris-Creil-Amiens, qui est en 
déblai, un ouvrage d’art de type saut-de-mouton sera réalisé. Il est à cheval sur les communes de Saint-Witz 
et de Marly-la-Ville.

Figure 5 : �Extrait maquette 3D du doublet de Saint-Witz - Vue vers la ZI de Marly-la-Ville 

La ligne nouvelle passe dans ce secteur à proximité de l’ancienne carrière du Guépelle dont une partie 
était occupée par une installation de stockage de déchets inertes (ISDI) et de déchets d’amiante lié. Cette 
contrainte a été prise en compte dans les études de conception (optimisation du tracé et ouvrage spécifique). 
Un mur de soutènement sera réalisé pour séparer les nouvelles voies ferrées d’une zone de remblais 
constituée de déchets inertes au milieu de laquelle se trouve une zone de stockage de déchets amiantés 
(« casier » amiante). Il longe la future voie ferrée, dans un premier temps parallèle aux voies actuelles, puis en 
s’éloignant progressivement. La longueur prévue de ce mur est de 240 mètres environ.
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La figure ci-dessous illustre l’insertion de la voie nouvelle au niveau de la ligne existante Paris-Creil.

Figure 6 : Raccordement de la ligne nouvelle à la ligne existante Paris-Creil-Amiens

2.3.2. �DOUBLET DE VOIES : PROLONGEMENT DES VOIES NOUVELLES  
ENTRE LE RACCORDEMENT À MARLY-LA-VILLE ET LA GARE

En phase ultérieure, il est prévu que les deux voies nouvelles soient prolongées entre le raccordement à la 
ligne existante Paris-Creil-Amiens et la gare de Survilliers-Fosses, en limite des communes de Marly-la-Ville 
et Saint-Witz, côté Saint-Witz. Le faisceau ferroviaire passe ainsi de 4 à 6 voies principales (y compris les voies 
locales empruntées par le RER D), ce qui nécessite un élargissement de la plateforme ferroviaire existante, 
réalisée côté Est sur environ 2 km :

• �au Sud de la rue Jean Jaurès, l’élargissement de la plateforme se fait par élargissement de l’emprise 
ferroviaire, ce qui nécessitera de réaménager des ouvrages hydrauliques attenants à la ligne existante ;

• �l’ouvrage existant de franchissement de la rue Jean Jaurès est allongé par adjonction d’une travée 
supplémentaire de 10 m de portée environ. La fermeture de la circulation routière sur l’ouvrage pendant 
une durée de 6 à 9 mois sera nécessaire pour la réalisation des travaux et nécessitera la mise en place 
d’un itinéraire de déviation ;

• �plus au Nord, la plateforme est élargie pour permettre l’allongement du mur de soutènement construit 
en phase 1 (700 m). La hauteur du mur peut aller jusqu’à 12 m au niveau du talus existant sur un linéaire 
totale de 1 200 m environ (voir coupe de principe en figure 7).
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Figure 7 : �Vue en plan – secteur entre le raccordement de la ligne nouvelle et la gare de Survilliers-Fosses - Principe d’allongement de l’ouvrage au PK 28+640 (rue Jean Jaurès à Marly-la-Ville) et élargissement de la plateforme  
par création d’un mur de soutènement sur la commune de Saint-Witz



CHAPITRE 3

ANALYSE DES INCIDENCES DU PROJET SUR LE PLU

14 • PIÈCE I - MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE LA COMMUNE DE MARLY-LA-VILLE 
SNCF RÉSEAU – ENQUÊTE PRÉALABLE À LA DÉCLARATION D’UTILITÉ PUBLIQUE – PROJET DE LIAISON FERROVIAIRE ROISSY-PICARDIE – ÉDITION DÉCEMBRE 2020

3. �ANALYSE DES INCIDENCES DU PROJET  
SUR LE PLU

3.1. PRÉSENTATION DU PLU DE MARLY-LA-VILLE
Le plan local d’urbanisme (PLU) de la commune de Marly-la-Ville a été approuvé le 27 février 2013. Il a ensuite 
été modifié le 26 octobre 2015 (modification n°1), le 23 mai 2016 (modification n°2), puis mis en compatibilité 
par déclaration de projet le 25 avril 2017. La dernière modification (n°4) a été approuvée le 17 décembre 2019.

Le PLU est constitué : 

• �d’un rapport de présentation ;

• �d’un projet d’aménagement et de développement durable (PADD) ;

• �des orientations d’aménagement et de programmation (OAP) ;

• �d’un règlement écrit ;

• �d’un règlement graphique (plan de zonage) ;

• �d’annexes, comprenant notamment les servitudes d’utilité publique.

3.2. LE TERRITOIRE COMMUNAL ET SON CONTEXTE
La commune de Marly-la-Ville s’inscrit dans le territoire de la Plaine de France au Nord de l’Île-de-France et à 
l’Est du Département du Val d’Oise. La commune fait partie de la Communauté d’Agglomération Roissy-Pays 
de France (CARPF) créée depuis le 1er janvier 2016. Cette entité rassemble 42 communes du Val d’Oise et de 
Seine-et-Marne, en interaction forte avec la zone aéroportuaire. Le SCoT de la CARPF a été approuvé par son 
Conseil communautaire le 19 décembre 2019.

Le tableau suivant présente les principales caractéristiques de la commune.

Tableau 1 : Principales caractéristiques de la commune de Marly-la-Ville

Marly-la-Ville
Population (2017) 5 721

Superficie (km²) 877 

Densité de population (hab./km2) 665

Nombre de logements (2016) 2 208

Le tableau suivant synthétise la répartition des zonages sur la commune ainsi que ceux recoupés par l’aire 
d’étude de l’évaluation environnementale (Cf. point 5.2).

Tableau 2 : Surface des différentes zones du PLU 

Zones Surface à l’échelle 
communale Répartition Surface au niveau 

de l’aire d’étude Répartition 

Zones agricoles (A) 446,5 ha 51 % 100 ha 56 %

Zones naturelles (N) 84,5 ha  10 % 1 ha 0.5 %

Zones urbaines (U) 302 ha 34 % 78 ha 43.5 %

Zones à urbaniser (AU) 44 ha 5 % / /

Total 877 ha 100 % 179 ha 100 %

3.3. �INCIDENCES DU PROJET SUR LE RAPPORT DE PRÉSENTATION
Le rapport de présentation sert de base à la définition des choix retenus pour établir le projet d'aménagement 
et de développement durable, les orientations d'aménagement et de programmation et le règlement 
d’urbanisme. Il permet également l’évaluation des incidences des orientations urbanistiques du PLU sur 
l'environnement. Cette pièce non opposable s'appuie sur un diagnostic établi au regard des prévisions 
économiques et démographiques et des besoins répertoriés en matière de développement économique, de 
surfaces agricoles et forestière, d'aménagement de l'espace, d'environnement, d'équilibre social de l'habitat, 
de transports, de commerce, d'équipements et de services. Il justifie les objectifs compris dans le projet 
d'aménagement et de développement durable au regard des objectifs de consommation de l'espace fixés, 
par le schéma de cohérence territoriale et au regard des dynamiques économiques et démographiques.

Le rapport de présentation prend en compte les objectifs du SDRIF – dans sa version de 1994 – et ceux du 
SCoT du syndicat intercommunal de programmation pour le développement de l’Est du Val-d’Oise (SIEVO) 
tel qu’il a été approuvé en 2006 (SCoT annulé en 2014). Il ne tient donc pas compte du projet de liaison 
Roissy-Picardie, tel qu’il figure dans le SDRIF de 2013 et dans le SCoT Roissy Pays de France approuvé le 
19 décembre 2019. 

En application du 3° de l’article R.151-5 du Code de l’urbanisme, il sera ajouté au rapport de présentation 
la mention de la mise en compatibilité liée à la déclaration d’utilité publique de la liaison ferroviaire Roissy-
Picardie.

Il sera également ajouté dans la deuxième partie du rapport de présentation (« Explication et justification 
des choix effectués pour établir le PLU ») à la partie « 2.2.2 Réseau d’infrastructures principales » le nouvel 
emplacement réservé créé pour le projet.
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3.4. �INCIDENCES DU PROJET SUR LE PLAN D’AMÉNAGEMENT  
ET DE DÉVELOPPEMENT DURABLE (PADD)

Le PLU comporte un règlement fixant, en cohérence avec le PADD, les règles générales et les servitudes 
d’utilisation du sol permettant d’atteindre les objectifs. Le règlement est opposable à toute personne 
publique ou privée pour l'exécution de tous travaux ou constructions contrairement au PADD (article R.151-10  
du Code de l’urbanisme).

Le PADD, pièce non opposable du PLU, expose le projet d’urbanisme et définit notamment les orientations 
générales d’aménagement, d’urbanisme, d’habitat, de déplacements, d’équipement, de protection des 
espaces et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques. Les autres pièces du PLU 
doivent être cohérentes avec ces orientations générales. 

Le PADD de Marly-la-Ville est décliné en trois axes stratégiques :

• �Axe 1 : préserver l’identité « rurale moderne » de Marly-la-Ville, la qualité paysagère et environnementale ;

• �Axe 2 : agir pour une meilleure répartition des flux sur le territoire et une amélioration de l’offre alternative 
à l’automobile (transports collectifs, piétons et vélos) ;

• �Axe 3 : assurer la redynamisation du village dans le respect des équilibres économiques, environnementaux 
et sociaux.

La figure suivante localise les enjeux mentionnés au PADD de Marly-la-Ville.

Figure 8 : Extrait du document graphique du PADD avec ajout du projet ferroviaire

Au sein de l’axe 2, le PADD identifie deux orientations qui sont en relation avec le projet ferroviaire : 

• �compléter l’armature viaire pour améliorer le fonctionnement du village et les connexions de la ZA avec 
les rues adjacentes ;

• �préserver la possibilité de réaliser la liaison départementale RD9/RD10.

Compte tenu des mesures prévues pour le rétablissement du chemin des Peupliers sur la RD317 (cf. point 2.3),  
ces orientations ne s’opposent pas à la réalisation du projet.

Le projet de liaison ferroviaire Roissy-Picardie ne remet donc pas en cause les orientations du PADD.

3.5. �INCIDENCES DU PROJET SUR LES ORIENTATIONS 
D’AMÉNAGEMENT ET DE PROGRAMMATION (OAP)

Le PLU de Marly-la-Ville comporte une pièce opposable, en application de l’article L.151-2 du Code de 
l’urbanisme, dénommée orientations d’aménagement et de programmation (OAP). Cette pièce a pour objet 
de définir les actions et opérations à mener, en cohérence avec le PADD, telles que définies à l’article L.151-6 
et L.151-7 du Code de l’urbanisme. 

Les orientations figurant au PLU concernent les secteurs suivants :

• �OAP 1 - Terrains situés entre la rue du Cliquet et la ruelle Maillard,

• �OAP 2 – Terrains situés entre l’impasse Abbé Nollet et rue Epoux Delanchy,

• �OAP 3 – Terrains situés entre la rue Roger Salengro et le Haras,

• �OAP 4 – Action de désenclavement du centre bourg,

• �OAP 5 – Terrains dits « du Haras Nord »,

• �OAP 6 – Terrains dits « du Haras Sud ».

Aucune de ces OAP n’est recoupée par l’emplacement réservé. 

Le projet de liaison ferroviaire Roissy-Picardie ne remet donc pas en cause les orientations d’aménagement 
et de programmation (OAP).

3.6. INCIDENCES DU PROJET SUR LES PIÈCES RÉGLEMENTAIRES

3.6.1. INCIDENCES SUR LE RÈGLEMENT GRAPHIQUE

La liaison ferroviaire Roissy-Picardie traverse la partie Est du territoire de Marly-la-Ville sur près de 1,1 km. Elle 
s’inscrit au sein de deux zones du PLU :

• �la zone A – zone agricole - sur laquelle l’emprise prévisionnelle est de 8,5 ha ; le projet recoupe le secteur 
Ab (secteur de constructibilité pour les bâtiments agricoles) et le secteur Ar (secteur de respect des 
équilibres du paysage) ;

• �la zone UE - zone urbaine à vocation d’activités – sur laquelle aucune acquisition n’est prévue car dans 
cette zone le projet s’inscrit exclusivement au sein des emprises ferroviaires existantes.

Le projet recoupe également des secteurs de protection ou de risques, repérés sur le règlement graphique 
sous la forme de trames et auxquels des prescriptions particulières sont associées dans le règlement écrit :

• �les emplacements réservés ;

• �les secteurs de risque naturel de ruissellement ;

• �les secteurs de limitation du risque de pollution de l’aquifère capté ;

• �les secteurs de risques naturels liés au retrait-gonflement des sols argileux.

Le projet n’a une incidence sur le règlement graphique qu’en ce qui concerne les emplacements réservés. 
Cet aspect sera donc analysé au point 3.5.1.1 ci-dessous, tandis les trois autres prescriptions particulières 
seront analysées au point 3.5.2 relatif au règlement écrit.  
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3.6.1.1. Les emplacements réservés
En application des articles L.151-41 et R.151-50 du Code de l’urbanisme et afin de garantir la disponibilité 
des terrains pour la réalisation de la liaison Roissy-Picardie, un emplacement réservé (ER) de 11,39 ha est 
créé au sein des secteurs Ab et Ar, au bénéfice de SNCF Réseau. Son périmètre correspond aux emprises 
prévisionnelles du projet augmentées de 25 m de part et d’autre, en vue de garder une certaine souplesse 
pour les mises au point du projet lors des études ultérieures. Après mise en service de la ligne, le reliquat 
d’emplacement réservé dont l’assiette foncière n’aura pas été utilisée sera supprimé.

Tableau 3 : �Zones du règlement graphique concernées par l’emplacement réservé au projet de Liaison 
Roissy-Picardie

Zone concernée Vocation de la zone Surface de l’emplacement réservé

Ab Agricole – Secteur de constructibilité 
pour les bâtiments agricoles 8,30 ha

Ar Agricole - Secteur de respect  
des équilibres du paysage 3,09 ha

Toute construction ou aménagement dont la destination est différente de celle de l’emplacement réservé 
y est interdite. En contrepartie, tout propriétaire d’un bien inclus dans l’emplacement réservé dispose d’un 
droit de délaissement défini à l’article L.152-2 du Code de l’urbanisme et pourra exiger de SNCF Réseau qu’il 
procède à l’acquisition de son bien. Toutefois, il convient de noter que l’emplacement réservé n’introduit pas 
de contrainte dans la gestion courante des terrains concernés. 

Le règlement graphique modifié fera apparaître le nouvel emplacement réservé et le tableau associé 
mentionnera ses caractéristiques (numéro, bénéficiaire, affectation et superficie).

Par ailleurs, un emplacement réservé n°18 figurant au règlement graphique est recoupé par le projet Roissy-
Picardie. Cet ER n°18, dont le bénéficiaire est le Département, porte sur la réalisation d’une liaison entre la 
RD9 et la RD10, pour une superficie totale de 17 413 m². Les échanges avec le Département ont montré, 
d’une part, que ce projet de liaison départementale n’est pas programmé à ce stade, du moins dans sa partie 
Est concernée par le projet ferroviaire, et d’autre part, que les mesures prévues pour le rétablissement du 
chemin des Peupliers sur la RD317 (cf. 2.3) permettront le moment venu la réalisation de cette liaison RD9 
– RD10. Dans ce contexte, la section de l’ER n°18 recoupée par l’ER ferroviaire est supprimée du règlement 
graphique et sa superficie est réduite de 2 900 m² dans le tableau associé. 

3.6.2. INCIDENCES SUR LE RÈGLEMENT ÉCRIT

3.6.2.1. Dispositions générales
Aucune interdiction mentionnée dans les dispositions générales du PLU de Marly-la-Ville n’est susceptible de 
s’appliquer au projet de liaison ferroviaire Roissy-Picardie.

3.6.2.2. Zone A
Les dispositions applicables aux secteurs Ab et Ar recoupés par le projet sont présentées dans les dispositions 
applicables aux zones agricoles A.

L’article A1 interdit « […] Tous les types d’occupation ou d’utilisation du sol, sauf ceux visés à l’article A2 […] ».

Or l’article A2 prévoit que « Peuvent être autorisées :

2.1 Dans l’ensemble de la zone A, à condition qu’ils respectent le cadre environnant :

• �Les affouillements et exhaussements de sol liés à des travaux de constructions ou d’aménagement 
autorisés dans la zone, ou liés à des équipements d’infrastructures ou à la lutte contre les inondations ;

• �Les équipements d’infrastructures et les ouvrages de lutte contre les inondations ;

• �Les extensions des constructions existantes.

[…]

2.4 �Dans les secteurs de zones Ab et Ar, peuvent être autorisés, à condition qu’ils respectent le cadre 
environnant :

• �au-delà de la marge de recul de 50 m portée au document graphique aux abords des massifs boisés, les 
constructions et installations à usage agricole, les constructions, installations ou extensions nécessaires 
au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif, notamment ferroviaires. […] ».

Ainsi, le projet est autorisé par le règlement de la zone A et notamment par les prescriptions applicables aux 
secteurs Ab et Ar, puisqu’il est situé au-delà de la marge de recul fixée et qu’il respecte le cadre environnant, 
compte tenu des mesures prises pour son insertion dans l’environnement. 

3.6.2.3. Zone UE
L’article UE1 interdit :

• �au « 1.6 Les affouillements et exhaussements de sol, dont la hauteur, s’il s’agit d’un exhaussement, ou la 
profondeur dans le cas d’un affouillement, excède 2 m et qui portent sur une superficie supérieure ou 
égale à 100 m², sauf ceux visés à l’article UE-2. » et 

• �au « 1.7 Les carrières, décharges et les dépôts de toute nature.»

Toutefois l’article UE2 autorise :

• �au « 2.4 Les affouillements et exhaussements de sol nécessaires à l’urbanisation de la zone ou liés aux 
équipements d’infrastructures ou liés à la lutte contre les inondations. »

• �et au « 2.5 Les installations, constructions et les travaux de toutes natures nécessaires au fonctionnement 
du service public ferroviaire ».

Concernant les articles UE suivants, ceux qui le nécessitent prévoient une exception « pour les constructions 
et installations nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif ».

Ainsi, le projet est autorisé par le règlement de la zone UE.

3.6.2.4. Prescriptions particulières figurant au règlement graphique
En complément des dispositions générales et des dispositions applicables à chaque zone, le règlement écrit 
(partie II) contient des prescriptions particulières qui portent sur des secteurs de protection ou de risques, 
repérés sous la forme de trames au niveau du règlement graphique. Ainsi, le projet ferroviaire recoupe les 
prescriptions suivantes :

• �les emplacements réservés ;

• �les secteurs de risque naturel de ruissellement ;

• �les secteurs de limitation du risque de pollution de l’aquifère capté ;

• �les secteurs de risques naturels liés au retrait-gonflement des sols argileux.
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a. Les emplacements réservés
L’incidence sur cette prescription est traitée au point 3.6.1.1. ci-avant relatif au règlement graphique.

b. Les secteurs de risque naturel de ruissellement
Le projet ferroviaire et son emplacement réservé recoupent ponctuellement l’un de ces secteurs figurant au 
règlement graphique. La prescription particulière associée fixe « l’inconstructibilité des secteurs concernés 
par l’indication de l’axe de ruissellement par une trame sur les documents graphiques sur une largeur de 10 m 
de part et d’autre de l’axe en zone A et N. […] En outre, dans toutes ces zones, les remblais et les excavations 
sont interdits sauf s’ils sont nécessaires à la réalisation d’ouvrages hydrauliques. »

Cette prescription est fixée en application de l’article L.151-24 du Code de l’urbanisme qui dispose que  
« le règlement peut délimiter les zones mentionnées à l'article L.2224-10 du Code général des collectivités 
territoriales concernant l'assainissement et les eaux pluviales » et plus précisément en application du point 3  
de cet article L.2224-10 qui prévoit que « les communes ou leurs établissements publics de coopération 
délimitent […] les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l'imperméabilisation des sols et pour 
assurer la maîtrise du débit et de l'écoulement des eaux pluviales et de ruissellement ».

Cette prescription particulière sera mise en compatibilité pour permettre la réalisation et l’exploitation du 
projet.

c. Les secteurs de limitation du risque de pollution de l’aquifère capté
Le projet ferroviaire et son emplacement réservé s’inscrivent dans ce secteur, où en application de l’article 
R.123-11b du Code de l’urbanisme, les autorisations d’occupation et d’utilisation du sol ne peuvent être 
données qu’à la condition de ne pas entrainer de risque de pollution de l’aquifère capté.

Le projet intercepte en effet le périmètre de protection éloignée des trois captages AEP de Marly-La-Ville. 
L’extrémité du déblai du raccordement à la ligne Paris-Creil, ainsi que l’élargissement du déblai existant le 
long de cette ligne sont localisés dans une zone proposée par l’étude de l’hydrogéologue agréé comme 
périmètre de protection éloignée du captage de Marly-la-Ville, 

Ces captages sont situés à environ 1,5 km de l’axe du projet (séparé par la ligne existante qui traverse 
également le périmètre) et en configuration de léger remblai, ils ne seront pas quantitativement impactés. 

La nappe de l’Eocène inférieur et moyen a un sens d’écoulement orienté globalement vers l’Ouest. Selon 
le rapport de l’hydrogéologue agréé ayant proposé les périmètres de protection des captages, le sens 
d’écoulement local se fait vers l’Ouest au droit des puits de Marly-la-Ville et vers le Sud-Ouest au droit 
des puits de Fosses. La ligne nouvelle est donc située en latéral hydraulique de ces ouvrages, et la partie 
raccordement sur la ligne existante Paris-Creil est en amont. 
De manière à garantir la sécurité de la ressource en eau, les mesures particulières seront définies au stade 
des études détaillées et présentées pour l’instruction de l’autorisation environnementale, procédure prévue 
post-DUP (cf. chapitres 6.2.1 et 6.3.1 de la Pièce F – Étude d’impact) : 

• �dispositions constructives telles qu’étanchéification de la plateforme, conditions de collecte et de rejet 
des eaux pluviales ; 

• �précautions en phase de travaux ;

• �conditions de maintenance et de maitrise de la végétation au sein du périmètre (pas de traitement 
phytosanitaire) ;

• �mesures de suivi… .

Cette prescription particulière ne nécessite donc pas d’être mise en compatibilité avec le projet.

d. Les secteurs de risques naturels liés au retrait-gonflement des sols argileux.
Le projet et son emplacement réservé s’inscrivent dans ce secteur où a été « identifié un risque faible de 
mouvement de terrain différentiel, conséquence du retrait et/ou du gonflement des sols argileux » et où « des 
précautions particulières doivent être prises pour assurer la stabilité des constructions, installations ou autres 
formes d’utilisation du sol ».

Cette prescription particulière ne nécessite pas d’être mise en compatibilité avec le projet, compte tenu des 
dispositions constructives prévues, qui seront précisées en application des études géotechniques à mener 
dans les étapes ultérieures.
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4. �DISPOSITIONS PROPOSÉES POUR ASSURER 
LA MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLU  
DE MARLY-LA-VILLE

Les modifications apportées au PLU de Marly-la-Ville portent sur :

• �le rapport de présentation ;

• �le plan de zonage ;

• �le règlement ;

• �la liste des emplacements réservés.

Seuls les extraits nécessitant d’être modifiés sont présentés dans les planches ci-après. Ils sont disposés en 
vis-à-vis de leurs versions en vigueur (avant mise en compatibilité et après mise en compatibilité). 

Les modifications apportées pour la mise en compatibilité sont rédigées en rouge.

4.1. �DISPOSITIONS PROPOSÉES AU NIVEAU DU RAPPORT  
DE PRÉSENTATION 

Il conviendra de modifier le rapport de présentation en y ajoutant dans la deuxième partie du rapport de 
présentation (« Explication et justification des choix effectués pour établir le PLU ») à la partie « 2.2.2 Réseau 
d’infrastructures principales » les précisions suivantes :

« En application des dispositions de l’article L.153-54 du Code de l’urbanisme, le PLU de Marly-la-Ville a fait 
l’objet d’une mise en compatibilité avec le projet de liaison ferroviaire Roissy-Picardie. Il s’agit d’un projet 
de maillage du réseau ferroviaire qui consiste en la création, dans le Val-d’Oise, au Nord de l’aéroport Paris-
Charles-de-Gaulle, d’une ligne nouvelle d’Interconnexion d’environ 6,5 km reliant la Ligne à Grande Vitesse 
(LGV) à la ligne classique Paris-Creil-Amiens, associée à des aménagements sur l’axe Paris-Creil et sur la LGV 
d’interconnexion en gare Aéroport Paris-Charles-de-Gaulle TGV.

Ce projet répond à des enjeux de déplacements nationaux, interrégionaux et locaux en permettant :

• �de raccorder une large partie de la Picardie au réseau ferroviaire à grande vitesse pour faciliter les 
relations avec le reste de la France ;

• �d’améliorer l’accès au pôle économique et d’emploi du Grand Roissy depuis les territoires situés au Nord 
de la plate-forme aéroportuaire, c’est-à-dire, le Sud de la Picardie et le Nord-Est du Val-d’Oise.

La liaison Roissy-Picardie permettra également de développer l’intermodalité « air-fer » entre le transport 
aérien et le transport ferroviaire sur le pôle multimodal de Roissy. Enfin, il optimisera la gestion du réseau ferré 
grâce au maillage créé avec un nouvel itinéraire au Nord de Roissy, distinct de la LGV Nord.

« L’emplacement 29 « Liaison ferroviaire Roissy-Picardie et ses aménagements connexes » est un  
emplacement réservé pour le projet de création de la liaison ferroviaire de 6,5 km entre Roissy et les  
Hauts-de-France. »

4.2. �DISPOSITIONS PROPOSÉES AU NIVEAU DES PIÈCES 
RÉGLEMENTAIRE 

4.2.1. RÈGLEMENT GRAPHIQUE

Un emplacement réservé n°29 est créé et reporté sur le règlement graphique, incluant les emprises de la 
voie future et de l’ensemble des aménagements nécessaires à la réalisation du projet de liaison ferroviaire 
Roissy-Picardie. 

L’emplacement réservé n°18, qui porte sur la réalisation d’une liaison entre la RD9 et la RD10, est supprimé 
dans sa section recoupée par l’emplacement réservé n°29.

Le plan de zonage avant et après mise en compatibilité est présenté page suivante.
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Figure 9 : Extrait du plan de zonage actuel (partie Est) Figure 10 : Proposition de modification du plan de zonage (partie Est)
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Tableau 5 : �Extrait du tableau des emplacements réservés mis en compatibilité 
présent dans le règlement écrit et sur le plan de zonage 

4.2.2. �RÈGLEMENT ÉCRIT - PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES FIGURANT  
AUX DOCUMENTS GRAPHIQUES

4.2.2.1. Les emplacements réservés
Le tableau des emplacements réservés présent à la partie II du règlement (« Prescriptions particulières 
figurant aux documents graphiques ») et sur le plan de zonage est complété. Un nouvel emplacement réservé 
n°29, intitulé « Liaison ferroviaire Roissy-Picardie et ses aménagements connexes », est inséré à la suite des 
emplacements réservés déjà listés et la superficie de l’ER n°18 est réduite, passant de 17 413 m² à 14 513m² 
(cf. point 3.5.1.1.). Le tableau actuel et le tableau mis en compatibilité sont présentés ci-après. 

Tableau 4 : �Extrait du tableau actuel des emplacements réservés 
présent dans le règlement écrit et sur le plan de zonage 
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4.2.2.2. Les secteurs de risque naturel de ruissellement
L’extrait suivant présente le point e) des « Prescriptions particulières figurant aux documents graphiques ».

Ce paragraphe sera complété par l’alinéa suivant :

« Ces restrictions ne s’appliquent pas aux ouvrages, constructions et installations liés au fonctionnement ou à 
l’exploitation du service public ferroviaire à condition que les contraintes de ruissellement aient été prises en 
compte dans la conception du projet ».
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5. �ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE  
DE LA MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLU

5.1. �CADRE RÉGLEMENTAIRE ET CONTENU DE L’ÉVALUATION 
ENVIRONNEMENTALE

Conformément aux articles L.104-3 et R.104-8 du Code de l’urbanisme, le dossier de mise en compatibilité 
comporte également l’évaluation environnementale de la mise en compatibilité.

Le contenu est précisé à l’article R.104-18 du Code de l’urbanisme, à savoir :

• �analyse de l’état actuel de l’environnement ;

• �incidences potentielles de la mise en compatibilité sur l’environnement du territoire et mesures associées 
pour éviter, réduire et compenser s’il y a lieu, les incidences notables ; 

• �incidences de la mise en compatibilité sur les zones Natura 2000 ;

• �raisons du choix du projet eu égard à la protection de l’environnement ;

• �définition de critères, indicateurs et modalités retenus pour suivre les effets de la mise en compatibilité 
sur l’environnement du territoire ;

• �résumé non technique de l’évaluation environnementale.

Le rapport est proportionné à l'importance du document d'urbanisme, aux effets de sa mise en œuvre ainsi 
qu'aux enjeux environnementaux de la zone considérée. La présente évaluation environnementale porte 
donc sur les seuls effets des modifications induites par la mise en compatibilité du PLU.

Élaborée en parallèle de l’étude d’impact du projet de liaison ferroviaire Roissy-Picardie, cette évaluation 
environnementale résulte des réflexions menées depuis l’initialisation du projet pour aboutir au tracé proposé 
à l’enquête publique (cf. figure ci-contre).

A chaque étape, les enjeux environnementaux ont été identifiés et ont été hiérarchisés afin : 

• �de comparer des zones de passage d'environ 1 000 à 1 500 mètres de large définies au sein des deux 
options de passage « Centre » et « Sud » retenues à l'issue du débat public intervenu en 2010 ;

• �de justifier le choix, par décision ministérielle (avril 2013), de la zone de passage préférentielle ;

• �de définir et justifier le tracé de référence de la ligne nouvelle à partir de la zone de passage préférentielle 
retenue.

Les réflexions ayant abouti au tracé retenu et présenté à l’enquête publique sont reprises en synthèse de la 
Pièce F - Etude d'impact - Chapitre 5.

L’évaluation environnementale de la mise en compatibilité résulte donc de la même méthodologie que celle 
employée pour l’étude d’impact du projet, mais elle est adaptée à l’échelle des modifications apportées au 
document d’urbanisme. Elle comporte trois étapes : 

• �l’identification des éléments d’intérêt du milieu physique, humain et naturel, dans l’aire d’étude du projet 
sur la commune ;

• �l’analyse des effets potentiels du projet sur la commune, sur les thèmes étudiés (milieux physique, humain 
et naturel) ;

• �la description des mesures pour éviter, réduire ou compenser ces effets potentiels. 

L’évaluation environnementale s’appuie également sur les données environnementales présentes dans les 
différentes pièces du PLU de Marly-la-Ville.

5.2. ANALYSE DE L’ÉTAT ACTUEL DE L’ENVIRONNEMENT
L’analyse de l’état actuel de l’environnement se fait à deux échelles :

• �à l’échelle de la commune ;

• �à l’échelle du secteur de la commune inclus dans l’aire d’étude telle définie au point 4.1 de la Pièce F - 
Étude d’impact. Cette aire d’étude, établie à partir de la zone de passage préférentielle retenue en avril 
2013, correspond à une bande d’environ 2 km de large, allant du triangle ferroviaire de Vémars à la gare 
de Survilliers-Fosses. Elle est représentée sur les cartes suivantes de l’état actuel ; sa superficie est de 
1 141 ha sur 9 communes, dont 179 ha à Marly-la-Ville.

Cet état actuel s’appuie sur le rapport de présentation du PLU de Marly-la-Ville et de ses annexes ainsi 
que sur l’état actuel de l’étude d’impact de la liaison ferroviaire Roissy-Picardie (Pièce F - Chapitre 4 - État 
actuel de l’environnement). Les thématiques étudiées sont celles pour lesquelles la mise en compatibilité est 
susceptible d’avoir des incidences sur l’environnement dans son ensemble, qu’il s’agisse du milieu humain, 
naturel ou physique.

5.2.1. MILIEU PHYSIQUE

5.2.1.1. Climat
En Île-de-France, le climat est de type « océanique dégradé », c’est-à-dire que les influences océaniques sont 
prépondérantes, mais qu’elles sont altérées par l’éloignement du littoral et la présence d’influences semi-
continentales. Les hauteurs de précipitations de fin de printemps et de l'été sont, en effet, rehaussées par 
des orages plus fréquents qu'en climat océanique franc. La région est caractérisée par un climat humide aux 
saisons intermédiaires, orageux en été et modéré en hiver.

5.2.1.2. Topographie
La commune se situe à l’extrême Nord du plateau céréalier de la Plaine de France. Ce vaste plateau s’incline 
doucement du Nord au Sud entre la cote 145 m à Marly-la-Ville et la cote 100 m à Villiers-le-Bel.

Le plateau au Nord de la commune est entaillé par la vallée de l’Ysieux qui a érodé les terrains jusqu’à la cote 
75 m NGF, en présentant des pentes de 5 à 20% localement. 

Le reste de la commune est constitué par le fond de la vallée de l’Ysieux à 75 m NGF. Cette vallée forme une 
large dépression orientée Est-Ouest prenant naissance entre les communes de Marly-la-Ville et Fosses en 
une succession de thalwegs, affluents de la rivière enserrée par de fortes pentes boisées ou urbanisées. 

L’aire d’étude concerne la partie Est du territoire communal ; elle est située à une altitude comprise entre 126 
et 138 m NGF. 
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5.2.1.3. Sol et sous-sol
Le plateau de la Plaine de France sur lequel se situe la commune est composé d’une série de couches calcaires 
dit de « Saint-Ouen » (Marno-calcaires) au sommet et de calcaire lutétien à la base, dure et résistante. Cette 
série est surmontée d’une couche de sables argileux et de limons. Cette dernière couche, fertile, a permis le 
développement d’une agriculture intensive sur le plateau.

Les versants se développent dans l’épaisseur de la dalle de calcaire lutétien (40 m d’épaisseur) et dans les 
sables sous-jacents ou sables de Cuise. 

La dureté de la roche lutétienne explique la raideur de certaines pentes présentes dans la vallée de l’Ysieux. 
Des boisements dits « boisements de côte » occupent les versants aux sols rocheux et sableux peu propices 
à l’activité agricole. Ces versants ont fait l’objet d’exploitations de carrières de calcaires.

Le fond de la vallée de l’Ysieux, concerné par l’aire d’étude, correspond à un niveau argileux (argiles 
sparnaciennes) imperméable d’alluvions fines, tourbeuses et limoneuses.

Le secteur est en zone de sismicité faible, comme l’ensemble du bassin parisien. 

L’aire d’étude est concernée par les calcaires de « Saint-Ouen » (Marno-calcaires) surmontés par une couche 
de sables argileux et de limons.

5.2.1.4. Eaux de surface et eaux souterraines
a. Hydrographie
La partie Nord-Ouest de la commune est traversée par l’Ysieux. Ce cours d’eau de 15 km prend sa source 
à la Fontaine de Rocourt sur la commune. Cette source est alimentée par les eaux pluviales des communes 
situées en amont à savoir Fosses, Marly-la-Ville et Survilliers. 

L’aire d’étude est située à environ 1,8 km au Sud-Est de la Fontaine de Rocourt et donc de l’Ysieux.

b. Les eaux souterraines
L’ensemble des couches géologiques formant l’armature de la Plaine de France est très perméable. Les eaux 
de pluies du bassin versant de l’Ysieux s’infiltrent jusqu’à l’argile sparnacienne.

À ce niveau, il y a donc stockage de l’eau et développement d’une réserve aquifère dans les sables superposés 
à l’argile : nappe des sables de cuise ou nappe de soissonnais.

Cette nappe baigne et sature les alluvions du fond de la vallée pouvant entraîner un trop plein qui donne 
naissance à de nombreuses sources sur le bas de versant. Néanmoins, ces eaux étant superficielles, l’eau 
potable de bonne qualité est à chercher plus en profondeur, à 30 ou 40 mètres.

La vulnérabilité de la ressource en eau est considérée globalement comme :

• �moyenne sur la frange Sud de la commune de Marly-la-Ville puisque les aquifères sont protégés par au 
moins un niveau sablo-argileux supérieur à 10 m d’épaisseur ;

• �faible sur la majorité de la commune de Marly-la-Ville. En effet, la ressource souterraine est protégée par 
une alternance de niveaux perméables et imperméables hors d’eau.

Trois captages d’eau à usage d’alimentation en eau potable (AEP) sont localisés sur la commune de Marly-la-
Ville et un est situé sur la commune de Fosses. Ils sont situés au Nord du territoire communal, dans la vallée 
de l’Ysieux et captent la nappe de l’Yprésien (30 à 40 m de profondeur).

L’aire d’étude intercepte le projet de périmètre de protection éloignée de ces trois captages AEP (procédure 
de déclaration d’utilité publique en cours).

Carte 2 : �Formations géologiques affleurantes sur l’aire d’étude - cartes géologiques  
du BRGM de l’Isle-Adam et Dammartin-en-Goële (Arcadis 2019)



CHAPITRE 5

ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE DE LA MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLU

24 • PIÈCE I - MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE LA COMMUNE DE MARLY-LA-VILLE 
SNCF RÉSEAU – ENQUÊTE PRÉALABLE À LA DÉCLARATION D’UTILITÉ PUBLIQUE – PROJET DE LIAISON FERROVIAIRE ROISSY-PICARDIE – ÉDITION DÉCEMBRE 2020

Carte 3 : Les bassins versants et le réseau hydrographique
Carte 4 : �Alimentation en eau (AEP, AEA, autres) de l’aire d’étude (données 2019 de l’ARS 

IDF, la DDT 95 et 2019 Info terre)



CHAPITRE 5

ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE DE LA MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLU

• 25PIÈCE I - MISE EN COMPATIBILITÉ DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE LA COMMUNE DE MARLY-LA-VILLE 
SNCF RÉSEAU – ENQUÊTE PRÉALABLE À LA DÉCLARATION D’UTILITÉ PUBLIQUE – PROJET DE LIAISON FERROVIAIRE ROISSY-PICARDIE – ÉDITION DÉCEMBRE 2020

5.2.1.5. Risque d’inondation
a. Risques de débordement de l’Ysieux
La commune de Marly-la-Ville n’est pas concernée actuellement par un Plan de Prévention des Risques 
d’inondation (PPRi). Le PPRi des bassins versants du Croult et du Petit Rosne est en cours d’élaboration lors 
de la rédaction de ce dossier MECDU. 

En cas de fortes précipitations, la commune est touchée par des inondations pluviales et des ruissellements 
dans les vallons secs. Elle a connu des débordements de l’Ysieux à la suite de fortes précipitations. Ces 
débordements se sont localisés autour du lit mineur, à proximité du hameau de Saint Ladre, du Parc Allende 
et le long de la D922E (DICRIM de la commune – 2005).

Ces deux phénomènes ont donné lieu à cinq arrêtés de catastrophes naturelles :

• suite à des orages violents, les 3 août 1983, 28 septembre 1995, 12 mars 1998, 25 octobre 2000 ;

• suite à des inondations et des coulées de boues, le 27 décembre 2001.

L’aire d’étude est située à environ 1,8 km au Sud-Est de ces zones à risque.

b. Risques d’inondation pluviale et ruissellement
En cas de fortes précipitations (orages violents), la commune est touchée par des inondations pluviales et des 
ruissellements dans les vallons secs. Les axes de ruissellement sont identifiés sur la carte 4. 

L’aire d’étude recoupe six axes de ruissellement dont un à proximité de la carrière du Guépelle à cheval sur 
les communes de Marly-la-Ville et Saint-Witz. Il est orienté vers le Nord.

Le long de ces axes, il est nécessaire de laisser libre le passage de l’eau en y interdisant, en autres, les 
constructions et dans le cas général ; il convient de laisser libre une bande inconstructible de 10 m de large, 
de chaque côté des axes. Dans les zones urbaines, cette prescription peut faire l’objet de modification si le 
risque est pris en compte.

5.2.2. MILIEU NATUREL

5.2.2.1. Zones de protection et d’inventaire écologiques
a. Zones de protection écologiques réglementaire 
Aucune zone de protection écologique réglementaire n’est présente sur la commune de Marly-la-Ville. La 
commune n’est notamment pas concernée par des zones Natura 2000, les plus proches - « Massifs forestiers 
d'Halatte, de Chantilly et d'Ermenonville » (ZSC n°FR2200380) et « Forêts picardes : massif des trois forêts et 
bois du Roi » (ZPS n°FR2212005) - étant situées à environ 3 km au Nord. 

Pour plus d’informations, il convient de se référer au point 5.6 qui analyse les incidences de la mise en 
compatibilité sur le réseau Natura 2000.

b. Zones d’inventaires écologiques
La commune présente sur la partie Nord-Ouest de son territoire une ZNIEFF de type II : Vallées de la Thève 
et de l’Ysieux (n°95 352 021). Cette vaste zone diversifiée présente un intérêt écologique global par sa 
population de « Cerf élaphe » qui utilise les différents boisements et sa population de « Chouette chevêche », 
bien représentée sur la vallée de l’Ysieux et autour des villages de la Plaine de France. Elle abrite par ailleurs 
plusieurs zones de grand intérêt comme les étangs et marais de Royaumont ou la Forêt de Coye. Sa superficie 
sur le territoire communal est de 38 ha et englobe le bois de Fosses.

Toutefois, l’aire d’étude ne recoupe pas cette zone d’inventaire dont elle est éloignée d’environ 1,8 km à l’Est.

L’aire d’étude n’est également pas concernée par une zone d’inventaire écologique de type ZICO. 

Un espace naturel sensible (ENS) est situé au sein de l’aire d’étude : il s’agit de l’ancienne carrière du Guépelle 
(exploitation de sablon) située sur la commune de Saint-Witz. 

5.2.2.2. Inventaires faune-flore
a. Flore
Une espèce végétale à enjeu moyen a été inventoriée sur la partie Sud-Est de Marly-la-Ville au sein de l’aire 
d’étude, le Chardon à petites fleurs (Carduus tenuiflorus).

Les caractéristiques de cette espèce sont détaillées dans le tableau suivant.

Tableau 6 : �Espèces végétales à enjeu moyen à assez fort inventoriées sur le territoire de Marly-la-Ville

Nom 
commun Rareté Menace Liste 

rouge Localisation Écologie générale Niveau 
d’enjeu 

Chardon 
à petites 

fleurs
RR LC Non

L’espèce forme 
une population 
d’environ 50 
pieds au Nord-
Ouest de la 
zone d’étude, à 
proximité de la 
voie ferrée.

Espèce thermophile des sols 
minces, plutôt secs, riches 
en nutriments, argileux ou 
sableux : friches nitrophiles 
anthropogènes à vivaces ou, 
plus rarement, à annuelles 
des délaissés des grands axes 
de communication (bermes et 
talus routiers ou ferroviaires) 
puis, à un moindre degré, 
dans des jachères apicoles, 
des villages et sur des marges 
de cultures.

Moyen

RARETE REGIONALE
RR = très rare

MENACE REGIONALE
LC = préoccupation mineure

Une espèce invasive a aussi été identifiée au sein de l’aire d’étude, la Renouée du Japon (Reynoutria japonica), 
recensée entre la carrière du Guépelle et la voie ferrée avec une population assez restreinte (3 m²).

Les habitats naturels de l’aire d’étude ne présentent aucun enjeu.

Au sens de l’arrêté du 1er octobre 2009, aucun des relevés de végétations effectués n’est considéré comme 
correspondant à des espèces indicatrices de zones humides.

b. Faune
L’aire d’étude s’insère dans un contexte écologique général largement perturbé et très anthropisé, caractérisé 
par la présence de parcelles de cultures agricoles, ainsi que par un important maillage de zones urbanisées et 
d’axes de transports. Plusieurs espèces d’intérêt sont recensées au sein de l’emplacement réservé :

• �cinq espèces d’oiseaux à enjeu moyen, principalement au niveau des parcelles agricole au droit du futur 
raccordement ferroviaire (Bruant jaune) et au droit des formations arbustives (Linotte mélodieuse, Verdier 
d’Europe, Tourterelle des bois, Bruant jaune et Pouillot fitis). Le Petit gravelot, espèce à enjeu assez fort, 
a aussi été inventorié à proximité de l’emplacement réservé, au droit de la carrière du Guépelle ;

• �une espèce de chauve-souris (Noctule commune) au niveau des formations arbustives mésophiles à 
proximité des voies ferrées.
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c. Continuités écologiques
Le schéma régional de cohérence écologique (SRCE) de l’Île-de-France a été approuvé le 26 septembre 2013 
et couvre le territoire de l’aire d’étude. 

Les éléments du SRCE, incluant la Trame Verte et Bleue, positionnés dans l'aire d'étude à Marly-la-Ville sont 
les suivants : 

• �un corridor fonctionnel des prairies, friches et dépendances vertes passant à proximité de la rue Jean 
Jaurès. Ce corridor s’étend à l’Est en direction de Plailly et à l’Ouest en direction de Luzarches. Il est 
susceptible d'être emprunté par l'ensemble des espèces ou guildes d'espèces de la sous-trame herbacée. 
Ils concernent toutes sortes d'espèces ayant des modalités de déplacement différentes (terrestres ou 
aériennes) et des exigences plutôt élevées en matière de qualité des habitats ;

• �une connexion multi trame située à proximité du raccordement projeté de la ligne nouvelle avec la 
ligne Paris-Creil. Elle correspond soit au maintien d'espaces ouverts agricoles (" coupures vertes ") 
entre des zones urbanisées qui tendent à se rejoindre, au risque de générer une barrière difficilement 
franchissable par une partie des espèces ; soit à la préservation de zones agricoles tampons en lisière de 
massifs forestiers en voie d'enclavement par l'urbanisation. Le maintien de leurs fonctionnalités doit être 
recherché, notamment afin de ne pas déconnecter certains réservoirs de biodiversité.

L’aire d’étude, très fragmentée par diverses infrastructures de transport linéaires et aménagements, est isolée 
vis-à-vis de populations sources proches (Cerf élaphe et Chevreuil au Nord notamment). Cette population 
locale fréquente la majorité de l’aire d’étude avec des axes de déplacements locaux préférentiels comme le 
complexe de boisements en vallée du ru de la Michelette et les cultures adjacentes.

d. Synthèse des enjeux écologiques
Pour un habitat donné, l’enjeu écologique global dépend de 3 types d’enjeux unitaires différents :

• enjeu habitat ;

• enjeu floristique ;

• enjeu faunistique.

On peut définir un niveau d’enjeu écologique global par unité de végétation / habitat, qui correspond au 
niveau d’enjeu unitaire le plus élevé au sein de cette unité, éventuellement modulé/pondéré d’un niveau  
(cf. tableaux pages suivantes). La pondération finale prend en compte le rôle de l’habitat dans son 
environnement :

• rôle hydro-écologique ;

• complémentarité fonctionnelle avec les autres habitats ;

• rôle dans le maintien des sols ;

• rôle dans les continuités écologiques ;

• zone privilégiée d’alimentation, de repos ou d’hivernage ;

• richesse spécifique élevée ;

• effectifs importants d’espèces banales…

La valeur écologique globale d'un site et/ou d’une unité de végétation est définie comme le niveau supérieur 
de l'indice de valeur floristique ou faunistique (ainsi un site d'intérêt faunistique faible, mais d'intérêt floristique 
très élevé, sera considéré comme d'intérêt écologique très élevé). La répartition des enjeux globaux par 
habitats au sein de l’aire d’étude sur la commune de Marly-la-Ville est représentée dans la  carte 5 et dans le 
tableau 7.

Tableau 7 : �Synthèse des enjeux écologiques au sein de l’aire d’étude sur la commune de Marly-la-Ville

Unités 
de végétation

Enjeu 
Habitat naturel Enjeu floristique Enjeu faunistique Enjeu 

écologique

Végétation 
commensale 
des cultures

Faible Faible Faible Faible

Formations 
arbustives 
mésophiles

Faible Faible

Faible Faible 

à moyen (présence de 
Noctule commune, 

nidification de nombreux 
oiseaux dont Bruant 
proyer, Bruant jaune, 
Linotte mélodieuse)

à moyen

Boisements 
rudéraux Faible

Faible Faible Faible

à moyen  
(présence de 

Chardon à petits 
capitules)

à moyen (reproduction 
de passereaux : Bruant 
jaune, tourterelle des 

bois, Linotte mélodieuse, 
Verdier d’Europe)

à moyen

Zones 
artificialisées 
anthropiques

Faible Faible

Faible Faible 

à localement assez fort 
(reproduction du  

Petit gravelot)

à localement 
assez fort

5.2.3. AGRICULTURE ET SYLVICULTURE

5.2.3.1. Agriculture
L’aire d’étude s’inscrit au sein du territoire agricole de la plaine de France, secteur où prédominent les grandes 
cultures, principalement des céréales et des betteraves. 

Sur la commune, cette aire d’étude recoupe le parcellaire de deux exploitations agricoles mais sans impact 
sur le bâti de ces exploitations qui est plus éloigné. Elle recoupe également deux voies utilisées pour les 
circulations agricoles (chemin des Peupliers et RD317).

5.2.3.2. Sylviculture
La commune compte de nombreux boisements, notamment un massif de plus 100 ha, situé à environ 1,7 km 
à l’Ouest de l’aire d’étude, mais aucun bois exploité n’est situé au sein de l’aire d’étude.
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Carte 5 : Synthèse des enjeux écologiques au sein de l’aire d’étude Carte 6 : Exploitations agricoles au sein de l’aire d’étude 
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Carte 7 : Circulations agricoles au sein de l’aire d’étude 5.2.4. MILIEU HUMAIN

5.2.4.1. Occupation des sols
L’occupation des sols sur la commune de Marly-la-Ville est illustrée à la figure suivante et synthétisée au 
tableau suivant.

Selon le MOS 2017, plus de la moitié du territoire communal est occupée par des espaces agricoles (baisse 
de 0,63 ha entre 2012 et 2017).

Figure 11 : Occupation de sols sur Marly-la-Ville (Institut Paris Region – MOS 2017)

Image pas 
très nette
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Tableau 8 : �Occupation de sols sur la commune de Marly-la-Ville (Institut Paris Region – MOS 2012 et 2017)

5.2.4.2. Démographie
Le tableau suivant présente l’évolution de la population au sein de la commune entre 2007 et 2017.

Tableau 9 : �Évolution de la population entre 2007 et 2017 sur la commune de Marly-la-Ville  
(INSEE, données 2019)

Commune Population 2017 Population 2007 Évolution entre 2007 et 2017

Marly-la-Ville 5 721 5 592 + 2,3 %

5.2.4.3. Habitat
L’habitat de la commune de Marly-la-Ville est concentré dans le centre-bourg, à environ 1,1 km à l’Ouest de 
l’aire d’étude. 

Le tableau suivant présente l’évolution du nombre de logements entre 1999 et 2016.

Tableau 10 : �Évolution du nombre de logements sur la commune de Marly-la-Ville (INSEE, données 2019)

Commune
Nombre de logements Evolution 

entre 1999 et 2016 en 1999 en 2011 en 2016

Marly-la-Ville 2 012 2 082 2 208 + 9,7 %

Le tableau suivant présente la typologie de logements présents sur la commune de Marly-la-Ville.

Image pas 
très nette

Tableau 11 : Évolution de la typologie des logements sur la commune de Marly-la-Ville

Nombre de logements 
en 2016 % Nombre de logements 

en 2011 %

Ensemble 2 208 100,0 2 082 100,0

Résidences principales 2 113 95,7 1 996 95,9

Résidences secondaires 
et logements occasionnels 19 0,8 19 0,9

Logements vacants 76 3,5 67 3,2

Maisons 1 829 82,9 1 776 85,3

Appartements 358 16,2 293 14,1

En 2016, la commune de Marly-la-Ville présente environ 83% de logements individuels situés principalement 
au centre-ville. La part de logements individuels a diminué d’environ 2% entre 2011 et 2016. 2 060 logements 
ont été construits avant 2014 (environ 1 934 logements durant la période 1971 et 2013).

Deux projets de création d’ensemble immobilier sont en cours :

• le secteur dit du Haras où sont prévus entre 459 et 504 logements et l’accueil d’équipements médico-
sociaux ainsi qu’un équipement équestre et de loisirs. Les travaux ont débuté en 2020 ;

• le quartier « Fermes Sud » où sont prévus 150 logements. L’aménagement est en cours en 2020.

Aucune habitation n’est présente au sein de l’aire d’études.

5.2.4.4. Zones d’activités économiques
Le territoire communal comprend une zone d’activités partiellement inscrite au sein de l’aire d’étude, la « zone 
d’activités Moimont I et II ». Ses principales caractéristiques sont synthétisées dans le tableau suivant.

Tableau 12 : Principales caractéristiques de la zone d’activités Moimont I et II

Appellation Localisation Surface Secteurs principaux 
d’activités

Moimont I et II En bordure Ouest de la voie ferrée 
Paris-Creil-Amiens 158 ha Pôle logistique
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Figure 12 : Zone d’activités de Moimont I et II, vue depuis la RD184 (Arcadis)

Concernant les risques technologiques, six installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) 
soumises à autorisation sont situées au sein de l’aire d’étude. Le Nord-Est du territoire communal est concerné 
par la présence d’un site SEVESO seuil bas. L’aire d’étude n’est pas concernée par le plan de prévention des 
risques technologiques associé à ce site SEVESO.

Tableau 13 : ICPE dans le périmètre d’étude (DRIEE).

n° sur 
la carte Activités Régime ICPE

8 Stockage de matériels combustibles Autorisation

9 Entrepôt, stockage de pneumatiques Autorisation

10 Entrepôt, stockage de pneumatiques Autorisation

15 Entrepôt, stockage de pneumatiques, plastiques Autorisation

16 Activités immobilières Autorisation
(pour les 4 bâtiments)

17 Entreposage et services auxiliaires des transports Autorisation

Carte 8 : �Risques technologiques et sites pollués sur l’aire d’étude sur la commune de Marly-
la-Ville (Données DRIEE Île-de-France, Préfecture du Val-d’Oise, BASOL)
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5.2.4.5. Voies de communication
Le réseau viaire de la commune de Marly-la-Ville est constitué de :

• �la RD184 : voie structurante de la commune ;

• �la RD922 E : voie permettant d’accéder à la gare de Fosses ;

• �la RD9 : elle relie la Francilienne, au Sud-Ouest de la commune, à la RD317 et à l’A1 ;

• �la RD16 : il s’agit du principal accès poids lourds à la zone d’activités ;

• �la RD317 : voie de transit permettant de rejoindre Paris et l’aéroport Paris-Charles de Gaulle au Sud ;

• �le Chemin des Peupliers.

La commune est également longée dans sa partie Est par la voie ferrée de la ligne Paris-Creil-Amiens, 
également utilisée pour le RER D.

Les secteurs agricoles de la commune sont maillés par des chemins agricoles (le chemin des Peupliers et la 
RD317 servent également aux circulations agricoles). 

L’aire d’étude recoupe la voie ferrée Paris-Creil-Amiens, la RD317, le chemin des Peupliers et la rue Jean 
Jaurès.

5.2.4.6. Réseaux et servitudes
L’aire d’étude concerne les servitudes suivantes de la commune de Marly-la-Ville :

• �servitudes relatives à l’établissement des canalisations électriques (I4). Cette servitude correspond à la 
ligne à haute tension 225 kV « Moimont-Moru » ;

• �servitudes ferroviaires (T1) ;

• �servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la protection des centres de réception 
cotre les perturbations électromagnétiques - zone de garde théorique (PT1) ;

• �servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la protection des centres de réception 
contre les perturbations électromagnétiques - zone de garde théorique (PT1) ;

• �servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la protection contre les obstacles des 
centres d’émission et de réception exploités par l’Etat ;

• �servitude aéronautique de dégagement de l’aérodrome Paris-le-Bourget (T5). 

5.2.4.7. Cadre de vie
Les infrastructures de transports terrestres sont classées en 5 catégories selon le niveau de bruit qu’elles 
engendrent, la catégorie 1 étant la plus bruyante. Une largeur maximale des secteurs affectés par le bruit 
de part et d’autre de l’infrastructure est définie en fonction de la classe à laquelle appartient l’infrastructure.

La ligne ferroviaire Paris-Creil-Amiens est classée en catégorie 1 (largeur maximale affectée par le bruit de 
part et d’autre de l’infrastructure de 300 m), et la RD317 en catégorie 2 (largeur maximale affectée par le bruit 
de part et d’autre de l’infrastructure de 250 m). 

Les bâtiments à construire dans les secteurs affectés par le bruit doivent ainsi s’isoler en fonction de leur 
exposition sonore. Seuls sont concernés les bâtiments d’habitation, les établissements d’enseignement, de 
santé, de soins et d’action sociale, ainsi que les bâtiments d’hébergement touristique.

Aucune habitation n’est présente au sein de l’aire d’étude.

5.2.5. PAYSAGE ET PATRIMOINE 

Marly-la-Ville est située à l’interface de trois unités paysagères : 

• �axe du RER D - RD137 : il s’agit d’une succession de formes habitées, distinctes les unes des autres, 
distribuées par ces deux infrastructures parallèles. Les caractéristiques paysagères du territoire communal, 
dans le grand paysage de la Plaine de France, résultent essentiellement de son sous-sol immédiat et 
de la géomorphologie locale : plateau à couverture limoneuse surmontant un substratum constitué de 
matériaux semi-rigides (marno-calcaires) avec, au droit de zones dépressionnaires (ceux des vallons), des 
affleurements de sable établis sur des pentes peu prononcées du vallon ;

• �plaine de Mareil-en-France : la plaine de Mareil-en-France constitue une vaste étendue de paysage de 
plate aux qui surplombe les vallées de Chauvry, de Presles et de l’Ysieux. Il s’agit d’un territoire ouvert 
qui donne à voir les unités voisines ;

• �vallée de l’Ysieux : il s’agit d’une vallée encaissée et relativement à l’écart, empreinte d’un caractère 
secret et rural hormis dans sa section amont où se raccorde un tissu urbanisé.

Le secteur dans lequel s’insère l’aire d’étude, à l’Est de la commune et au sein de la plaine de France, est 
constitué de deux séquences paysagères principales : le plateau agricole et la zone d’activités économiques 
(Moimont I et II).

Le territoire communal compte également un site naturel classé. Il s‘agit de la vallée de l’Ysieux et de la Thève, 
située à environ 1,5 km de l’aire d’étude. Un monument historique classé est présent dans la commune, 
l’église Saint-Etienne, dont le périmètre de protection ne recoupe pas l’aire d’étude. 

Des indices de sites archéologiques de toutes les époques (du néolithique à l’histoire moderne) sont recensés 
sur le territoire communal. 

5.2.6. PRINCIPAUX ENJEUX 

L’analyse de l’état actuel a ainsi permis de mettre en exergue les principaux enjeux suivants.

• �Milieu physique

L’aire d’étude n’intercepte aucun captage AEP mais s’inscrit dans le projet de périmètre de protection éloignée 
associé aux captages AEP de Marly-la-Ville et de Fosses. La procédure de déclaration d’utilité publique est en 
cours avec un objectif de finalisation au dernier trimestre 2020.

• �Milieu naturel

Présence d’une espèce floristique à enjeu moyen (Chardon à petites fleurs) et d’une espèce invasive (Renouée 
du Japon) au sein de l’aire d’étude. L’enjeu est considéré comme modéré.

Un enjeu modéré émane des formations arbustives mésophiles, boisements rudéraux et des zones artificialisées 
anthropiques qui accueille six espèces d’oiseaux (Linotte mélodieuse, Verdier d’Europe, Tourterelle des bois, 
Bruant jaune et Pouillot fitis) et une espèce de chauve-souris (Noctule commune).

• �Milieu humain – Activités économiques

L’aire d’étude traverse deux exploitations agricoles et recoupe deux voies utilisées pour les circulations 
agricoles. 

• �Milieu humain – Infrastructures de transports, réseaux et servitudes

L’aire d’étude recoupe plusieurs infrastructures :

–– 	 voies ferrées : ligne Paris-Creil-Amiens ;

–– RD317 et chemin des Peupliers ;

–– rue Jean Jaurès (RD16) ;

–– ligne à haute tension 225 kV « Moimont-Moru ».
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5.3. �SYNTHÈSE DES ENJEUX DU PROJET DE CRÉATION DE LA LIGNE NOUVELLE ET DE SES RACCORDEMENTS 
Le tableau ci-après, issu de la Pièce F - Étude d’impact, synthétise les enjeux environnementaux au droit du territoire d’implantation de la ligne nouvelle et de ses raccordements.

Tableau 14 : �Synthèse des enjeux environnementaux issu de l’état actuel de l’étude d’impact (pièce F du dossier d’enquête publique)

Thématique Sous-thématique Niveau d’enjeu Justification de l’enjeu

Milieu 
physique

Eaux souterraines Fort Au droit de l’aire d’étude, la vulnérabilité de la ressource en eau est considérée comme moyenne. Toutefois la vulnérabilité peut être localement forte à très forte (la vallée du ru de la Michelette et les talwegs 
secs en amont de Marly-la-Ville). Un périmètre de protection éloigné de captage AEP en projet est concerné par l’aire d’étude (captage de Marly-la-Ville et Fosses).

Risques naturels
Moyen Risques de mouvements de terrain : Au droit de l’aire d’étude, les communes de Vémars, Survilliers, Saint-Witz et Marly-la-Ville présentent des secteurs à risques dus notamment à la présence de carrières 

souterraines.

Moyen Inondation : Toutes les communes de l’aire d’étude sont concernées par un risque d’inondation par coulée de boues et par ruissellement. Les communes de Villeron et Vémars sont concernées par un risque 
inondation par débordement du ru de la Michelette en amont du bassin de retenue « Parc de Villeron », à l’Est de l’autoroute A1. 

Milieu naturel

Contexte écologique

Fort Protection réglementaire des espaces naturels : La seule protection réglementaire des espaces naturels recensée concerne l’extrémité Nord de l’aire d’étude avec le Parc naturel régional Oise Pays-de-France 
sur l’extrémité Nord de l’aire d’étude.

Fort

Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) : 
Le SRCE de l’Île-de-France (2013) identifie comme enjeux le ru de la Michelette en tant que cours d’eau intermittent à préserver et/ou à restaurer, ainsi que la zone de raccordement avec la ligne existante et 
le passage de l’autoroute A1 comme « autres connexions multi trames » à préserver ou à restaurer. Plus au Nord, la ligne existante vers Creil, sur laquelle se raccorde le projet, est indiquée comme élément 
fragmentant sur sa traversée de la forêt de Coye (SRADDET HDF).

Faune Moyen
Malgré le caractère anthropisé de l’aire d’étude, plusieurs espèces d’enjeu écologique ont été néanmoins recensées : 38 espèces d’oiseaux, 11 espèces protégées de chiroptères, 2 espèces protégées pour les 
mammifères terrestres 4 espèces d’amphibiens (plus recensé dans le secteur depuis 2011), 2 espèces reptiles, 2 espèces d’orthoptères.
Les enjeux relatifs aux espèces animales sont relativement limités, ne conférant qu’un enjeu moyen à assez fort à certains secteurs, principalement les zones arbustives et arborées.

Continuités 
écologiques, 

équilibres biologiques 
et fonctionnalité 
des écosystèmes

Faible à moyen 

Espace fragmenté par diverses infrastructures linéaires de transport et zones urbanisées. L’aire d’étude est concernée par un corridor des milieux calcicoles identifié au SRCE Île-de-France. 
Concernant les grands mammifères, le Cerf élaphe ne fréquente plus l’aire d’étude, le Chevreuil est encore bien établi, avec une population bien installée dans le complexe de boisements de la vallée du ru de 
la Michelette, de part et d’autre de l’A1. L’aire d’étude ne représente pas une zone particulière du fait de collisions. 
La biodiversité ne s’exprime encore que sur quelques secteurs comme les boisements, les friches, les bords de routes et de voies ferrées et leurs délaissés. Pour l’ensemble des groupes étudiés, la fonctionnalité 
des écosystèmes peut être jugée comme défavorable, notamment du fait de l’isolement de la majorité des habitats des espèces inventoriées.

Milieu humain

Démographie Moyen Contexte de desserrement de la région parisienne. 

Habitat Moyen Les communes du périmètre rapproché ainsi que les communes de Louvres et Puiseux-en-France présentent une mutation de l’habitat relativement importante ces dernières années avec la création notamment 
de nouvelles Zones d’Aménagement Concerté (ZAC).

Emploi et formation Fort Secteur du Grand Roissy-Le Bourget faisant preuve de dynamisme pour l’emploi ces dernières années après la crise de 2008, soumis aux aléas de la conjoncture économique et comportant des fragilités avec 
un taux de chômage nettement supérieur à la moyenne régionale. 

Agriculture 
et sylviculture 

Fort
Les espaces agricoles sont majoritaires (58% de l’occupation des sols). 159 ha ont cependant été artificialisés en 30 ans. La Charte agricole et forestière du Grand Roissy adoptée en janvier 2020 prévoit la 
préservation de plus de 16 000 ha sur 30 ans. L’aire d’étude est marquée par des îlots agricoles bien configurés et de grande taille. Les sols sont homogènes et d’excellente qualité sauf en bordure immédiate du 
bois d’Argenteuil. Une des exploitations a un bâti au sein de l’aire d’étude, à Vémars.

Fort L’aire d’étude recense deux boisements qui figurent parmi les seuls boisements dans la Plaine de France : le bois de Villeron (intercommunal) et le bois d’Argenteuil (privé). Ces boisements sont inclus dans la 
Charte Agricole et Forestière du Grand Roissy. Ils ont majoritairement un usage récréatif (promenade pour le bois de Villeron, chasse pour le bois d’Argenteuil). 

Activités Fort Nombreuses zones d’activités au sein de la zone d’influence du projet notamment dans la partie francilienne avec le bassin d’emploi du Grand Roissy-Le Bourget et dans la partie picarde avec les grandes 
agglomérations comme Beauvais, Compiègne, Creil (60) et Amiens (80).

Tourisme et loisirs Moyen à Fort La partie francilienne de la zone d’influence est plutôt concernée par un tourisme d’affaires, dont le développement est important pour les communes à proximité de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle 
Localement, plusieurs structures de loisirs sont recensées sur l’aire d’étude de la ligne nouvelle et de ses raccordements ou à proximité.

Documents 
d‘urbanisme et de 

planification 
Fort

L’aire d’étude est concernée par plusieurs documents d’urbanisme et planification en vigueur : SDRIF 2013 et SCoT de la CARPF (2019) mentionnant le projet 
Le SRADDET des Hauts-de-France retient également le projet.
L’aire d’étude correspond essentiellement à des zones agricoles et naturelles dans les PLU des communes traversées. Deux bois sont recensés comme Espaces Boisés Classés.

Réseaux 
de transport 

et déplacements

Moyen Le pôle de Roissy est au cœur d’un réseau autoroutier dense. L’aéroport Paris-Charles de Gaulle est directement connecté à Paris par un maillage autoroutier important et des axes départementaux majeurs. 
Néanmoins, l’accessibilité à la plate-forme est difficile lors des périodes de pointes de la circulation, avec des phénomènes de congestion importants.

Fort

Infrastructures ferroviaires et transport public : Les parties Picarde et Francilienne de la zone d’influence disposent d’un réseau d’infrastructures ferroviaires dense. 
Au niveau interrégional, les relations sont importantes sur l’axe, avec une prédominance des trajets domicile-travail 
Malgré une offre dense en transports collectifs, organisée à plusieurs niveaux (lignes ferroviaires, services de bus réguliers et à la demande, navettes internes à la plateforme), on relève un déficit de solutions 
efficaces d’accès depuis les territoires proches et notamment le Nord-Est du Val-d’Oise et le Sud des Hauts-de-France. 

Réseaux, servitudes 
d’utilité publiques Moyen à Fort L’aire d’étude de la ligne nouvelle et de ses raccordements est concernée par plusieurs servitudes, dont des servitudes liées à des canalisations électriques hautes tensions et de transport de gaz.

Cadre de vie 
(ambiance sonore) Fort Au sein de l’aire d’étude, trois infrastructures du réseau ferroviaire et quatre voies routières sont recensées au classement sonore, à des niveaux variables. Le plan d’exposition au bruit (PEB) révisé en 2007 

réglemente l’urbanisme aux abords de l’aéroport Paris-Charles-de-Gaulle ; il s’applique à quatre communes de l’aire d’étude. Les habitations au sein de l’aire d’étude sont dans une ambiance sonore modérée. 

Paysage et 
patrimoine Paysage Moyen Caractère ouvert et agricole ; paysage déjà marqué par la présence de grandes infrastructures. L’enjeu paysager est variable : fort pour la plaine agricole de Vémars et le vallon du ru de la Michelette, moyen 

dans les autres secteurs, à l’exception du triangle ferroviaire de Vémars où il est faible car déjà largement marqué par les infrastructures existantes.
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5.4. RAISONS DU CHOIX DU PROJET RETENU
Pour une présentation plus détaillée, il convient de se reporter au chapitre 5 de la Pièce F - Étude d’impact et 
à la Pièce G - Bilan du débat public et de la concertation. 

Dès le début des années 1990, l’idée d’une nouvelle ligne reliant Creil à l’aéroport Paris - Charles de Gaulle 
(CDG) est évoquée. Suite à une phase d’études pré-fonctionnelles, le projet fait l’objet d’un débat public en 
2010, la conception étant ensuite poursuivie avec deux étapes d’études et de concertation. 

Lors du débat public de 2010, le maitre d’ouvrage avait présenté deux types de variantes :

• des options de passage pour la ligne nouvelle de jonction (options dites Nord, Centrale ou Sud) ;

• deux scénarios de service, relatifs au matériel roulant et à la desserte : le premier est basé sur une offre 
unique de TaGV, le second sur une offre combinée de TaGV et de TER. 

Ce débat a été organisé sous le pilotage d’une commission particulière du débat public (CPDP) désignée 
par la CNDP : 11 réunions publiques se sont notamment tenues, couvrant l’ensemble de la zone d’influence 
du projet : 6 réunions publiques en Picardie, 3 dans l’Est du Val d’Oise – à Gonesse, Fosses et Villiers-le-Bel  
et 2 dans les communes de Dammartin-en-Goële et Tremblay-en-France, limitrophes de la plateforme 
aéroportuaire de Roissy-Charles-de-Gaulle, avec au total 2 300 participants.

Une analyse comparative des trois options de passage a été réalisée sur les critères suivants : 

• enjeux humains et environnementaux ; 

• coûts estimatifs de réalisation ; 

• performances de l'infrastructure ; 

• services envisageables.

L'objectif de cette comparaison était notamment de définir l'option de passage présentant le moins de 
risques d'impacts environnementaux négatifs, dans le cadre de la première partie " Eviter " de la démarche 
" Eviter, Réduire, et en dernier lieu Compenser " les impacts du projet.

Figure 13 : Scénarios de services ferroviaires proposés lors du débat public

S’appuyant sur les conclusions du débat public, les études de Roissy-Picardie ont ensuite été poursuivies 
avec deux étapes d’études et concertation sur la base d’un double service « trains à grande vitesse + service 
régional » et d’une recherche du tracé de la ligne nouvelle au sein des options de passage Centre et Sud.

À partir des deux options de passage Centre et Sud retenues à l’issue du débat public, les études ont 
déterminé quatre « zones de passage » situées dans le Val-d’Oise (deux au sein de chacune des options) qui 
ont fait l’objet d’une analyse comparative multicritères présentée à la concertation. Les zones de passage 
Centre-Nord et Centre-Sud sont apparues nettement plus favorables que les deux autres. Les principaux 
éléments de différentiation sont récapitulés dans la figure 14. Une analyse multicritères complémentaire plus 
fine a permis de mettre en évidence les différences principales entre les deux zones de passage Centre Sud 
et Centre Nord ; à l’issue de cette analyse, la zone de passage Centre-Nord a été retenue.

Figure 14 : Recherche de la zone de passage préférentielle en étape 1

Principaux axes
et critères de
différenciation

Zones de passage Sud

Zones de 
passage 

Sud-Nord

Zones de 
passage 

Centre-Nord

Zones de 
passage 
Sud-Sud

Zones de 
passage 

Centre-Sud

Zones de passage Centre

Durant l’étape 2, le maître d’ouvrage a recherché en concertation avec les acteurs locaux le tracé de moindre 
impact pour la ligne nouvelle (prévue pour une vitesse maximale de 160 km/h). À l’issue de cette concertation, 
le tracé tel que présenté à l’enquête publique a été retenu.

Qualité 
image
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Figure 15 : Synoptique des enjeux et principes d’évitement

Ont ensuite été déterminants pour l’avancement du projet : 

• �un temps d’échange (2015/2017) entre partenaires sur les dessertes TaGV+TER, ainsi que sur la mise au 
point d’un accord sur le financement du projet. 

�Cette étape s’est conclue au premier semestre 2017 par le protocole d’intention entre SNCF Mobilités et 
la Région Hauts-de-France sur les dessertes, ainsi que par le protocole relatif au financement des travaux 
de réalisation du projet signé par l’Etat, la Région Hauts-de-France, les départements et neuf autres 
collectivités de l’Oise et de la Somme ;

• �une phase transitoire liée au réexamen des priorités nationales en matière d’investissements pour les 
infrastructures de transport (mi 2017/2019), en vue de la Loi d’orientation des mobilités.

SNCF Réseau ayant saisi la CNDP en juin 2019 dans la perspective d’une enquête publique en 2020, la CNDP 
a décidé le 3 juillet une nouvelle étape de concertation en application des articles L.121-15-1 et suivants du 
Code de l’environnement. 

Celle-ci s’est déroulée du 2 décembre 2019 au 18 février 20020 ; elle a été l’occasion d’une reprise du dialogue 
territorial après la période d’attente intervenue sur les conditions d’avancement du projet. 

À cette occasion ont été évoquées à nouveau de nombreuses questions portant sur l’opportunité du projet, 
les enjeux de desserte et de service ainsi que la conception du projet d’infrastructure.

Il convient de se référer à ce sujet au bilan des garants de la concertation et au compte-rendu de la 
concertation établi par SNCF Réseau (mai 2020), avec les engagements qui trouvent leur traduction dans le 
dossier d’enquête. 

Figure 16 : �Schéma général du processus d’élaboration du projet en lien avec la concertation (2010-2020)

Débat public
2010

Décision CNDP d'organiser le débat public (sept. 2009)
Débat public (avril-juillet 2010)
Bilan CNDP et compte-rendu CPDP (sept. 2010)

Etape 1
2011-2013

Recherche de zones de passage/analyse multicritères
Études des besoins d'aménagement sur le réseau existant
Études du schéma de dessertes

2 décembre 2019
18 février 2020 Étape de concertation préalable

Décision 
Ministérielle
30 avril 2013

Choix d'une zone de passage préférentielle pour la ligne nouvelle 
Demande d'approfondissement des aménagements du réseau 
existant et des gares dont CDG 2 TGV

Etape 2
2013-2015

Définition du tracé de la ligne nouvelle et des mesures d'insertion
Étude des aménagements sur le réseau existant 
Établissement de l'avant-projet sommaire
Poursuite des études économiques

Novembre 2010 Décision SNCF Réseau de poursuivre l'étude du projet

Mars 2015 Décision CNDP actant la concertation post-débat public

1er semestre 2017 Protocoles de financement et d'intention (dessertes)

Juillet 2019 Décision CNDP de relancer une nouvelle étape de concertation

Juillet 2020
Décision CNDP actant la concertation préalable et désignant  
une garante pour la concertation de suivi jusqu'à l'ouverture  
de l'enquête publique

Décision 
Ministérielle
28 août 2020

Fixation du périmètre du projet à présenter à l’enquête publique 
Lancement des consultations réglementaires préalables

2018-2019 Actualisation des études (environnementales, économiques,  
agricoles) en vue de l'enquête publique

Mars 2011 Désignation de la garante par la CNDP
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5.5. �INCIDENCES ATTENDUES DE LA MISE EN COMPATIBILITÉ SUR 
L’ENVIRONNEMENT DU TERRITOIRE ET MESURES PRÉVUES

Les aménagements liés au projet de liaison ferroviaire Roissy-Picardie sur la commune de Marly-la-Ville 
correspondent, dans la partie Sud, à un linéaire de ligne nouvelle au sein d’espaces agricoles, et dans la 
partie Nord au raccordement de la ligne nouvelle au faisceau ferroviaire existant. 

Concernant le raccordement à la ligne existante Paris-Creil-Amiens, les critères techniques imposent que 
les aménagements soient majoritairement réalisés dans les emprises ferroviaires existantes de la ligne Paris-
Creil-Amiens. Cela est également pertinent du point de vue de l’environnement, puisque les travaux dans ces 
emprises ferroviaires ont ainsi peu d’impact. 

Dans la partie Sud de l’emplacement réservé, la ligne nouvelle impacte des surfaces agricoles. L’économie 
dans la consommation des terres agricoles est un des enjeux majeurs du projet, qui ont guidé l’insertion du 
tracé de la ligne Roissy-Picardie sur le territoire communal. 

Le choix du tracé de la ligne nouvelle résulte de la recherche d’optimisation vis-à-vis des différents enjeux 
environnementaux, menée en concertation avec les acteurs locaux. L’impact sur les parcelles agricoles a ainsi 
été réduit mais ne peut pas être totalement évité.

À l’échelle de la commune, le tracé a été adapté pour minimiser l’incidence sur l’activité agricole et pour 
éviter l’impact sur une servitude d’utilité publique (ligne haute tension).

La carte 9 ci-après localise les principaux enjeux de la commune et ceux qui se trouvent au niveau de 
l’emplacement réservé projeté.

Les modifications apportées au PLU se limitent strictement à permettre la réalisation et le fonctionnement du 
projet de liaison ferroviaire, avec :

• �la création d’un emplacement réservé ;

• �la mise en compatibilité du règlement par des éléments de rédaction spécifiques au projet.

Les effets du projet en lui-même font l’objet d’une analyse spécifique au titre de l’étude d’impact, avec 
présentation de l’ensemble des mesures envisagées pour les réduire, les éviter ou les compenser.

La présente mise en compatibilité ainsi réalisée ne permet pas la réalisation d’autres projets et n’entraine 
donc pas d’autres incidences ; les mesures de réduction, de compensation ou de suppression des effets de 
la mise en compatibilité du PLU correspondent à celles prévues au titre du projet.

Du point de vue de la mise en compatibilité d’un PLU, ces effets sont à examiner :

• �à l’échelle de l’emplacement réservé, pour la réalisation des constructions, installations et aménagements 
liés ou nécessaires au projet de lignes nouvelles ;

• �du fait des modifications apportées dans le cadre de la mise en compatibilité des règlements.

Comme il est indiqué au chapitre 4, la mise en compatibilité porte sur :

• �la création d’un emplacement réservé sur les zonages Ab et Ar de 113 900 m2 impliquant également la 
soustraction de 2 900 m² à l’emplacement n°18 préexistant ;

• les prescriptions particulières figurant aux documents graphiques dont les axes de ruissellement .

Carte 9 : Principaux enjeux environnementaux sur le territoire de Marly-la-Ville
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Mesures
Les propriétaires et les exploitants, dont les biens se trouvent inclus dans les emprises du projet, seront 
indemnisés dans les conditions prévues par le Code de l'expropriation (se reporter au point 6.2.3.1 de la 
Pièce F - Étude d’impact où est décrite la procédure).

Les propriétaires des biens compris dans les emprises seront informés individuellement de l’ouverture 
d’une « enquête parcellaire » organisée postérieurement à la déclaration d'utilité publique du projet. Cette 
enquête a pour but de déterminer avec précision les bâtiments situés dans l’emprise du projet déclaré 
d’utilité publique et d’identifier avec exactitude leurs propriétaires.

En matière de protection acoustique, le chapitre 6 de l’étude d’impact présente les courbes isophones liées au 
projet, ainsi que les mesures prévues : aucune protection acoustique à la source n’est prévue à Marly-la-Ville.

Le classement sonore de l’infrastructure, en application des articles L..571-10 et R..571-32 à 43 du Code de 
l’environnement, et la définition des secteurs affectés par le bruit feront l’objet d’un arrêté préfectoral ultérieur, 
en fonction du tracé définitif. Cet arrêté sera pris en compte par une mise à jour du document d’urbanisme 
(fixant alors dans le périmètre les mesures d’isolation à prendre pour les constructions nouvelles).

Un effet de coupure sur les réseaux de communication, de transport d’énergie et de télécommunication
Sur la commune, la réalisation des terrassements liés au projet interceptera les principales voies et les réseaux 
suivants :

• réseau de transport :

–– �réseau routier : RD317 à la limite communale entre Marly-la-Ville et Villeron (route départementale), 
chemin des Peupliers (route communale) et rue Jean Jaurès à la limite communale entre Marly-la-Ville 
et Saint-Witz (route communale) ;

–– réseau ferroviaire : ligne Paris-Creil-Amiens ;

–– réseau de chemins agricoles : RD317 et chemin des Peupliers.

• �réseau de communication de transport d’énergie, de télécommunication et autres : ils seront inventoriés 
avant le démarrage des travaux via la procédure de Déclaration d'Intention de Commencement de 
Travaux (DICT).

Mesures
Afin de réduire les effets du projet sur les habitudes de déplacement, les rétablissements des voies de 
communication du secteur seront réalisés. Les modalités précises de ces rétablissements seront définies lors 
des étapes ultérieures de mise au point du projet.

Les emplacements réservés et les règlements de zonage permettront le rétablissement des voies et 
réseaux, leur modalité relevant de conventions à passer entre le maitre d’ouvrage du projet et les différents 
gestionnaires.

5.5.1. INCIDENCE SUR L’ORGANISATION DU TERRITOIRE COMMUNAL

Le tableau suivant synthétise les surfaces des différentes zones du PLU de Marly-la-Ville recoupées par 
l’emplacement réservé et les emprises prévisionnelles du projet ferroviaire.

Tableau 15 : Emplacement réservé et emprise prévisionnelle sur la commune de Marly-la-Ville

Surface (en ha)  % de la surface communale

Zone Ab Zone Ar Zone UE Total Zone Ab Zone Ar Zone UE Total

Emplacement 
réservé 8,30 ha 3,09 ha / 11,39 ha 9,2 % 1,0 % / 1,3 %

Emprise 
prévisionnelle 6,7 ha 1,8 ha / 8,5 ha 7,5 % 0,6 % / 1,0 %

Les effets de la mise en compatibilité
La réalisation des constructions, installations et aménagements, y compris les mesures en faveur de 
l’environnement sont déjà autorisées en zones Ab, Ar et UE. La prescription particulière figurant aux documents 
graphiques et relative aux axes de ruissellement est mise en compatibilité pour autoriser le projet. Elle sera 
limitée aux emprises nécessaires liées à la réalisation du projet ferroviaire et de ses aménagements connexes.

Les affouillements et exhaussements des sols imposés par la réalisation de ces constructions, installations et 
aménagements, y compris les mesures en faveur de l’environnement deviennent également autorisés dans 
ces zones.

Un effet d’emprise
La réalisation d’affouillements et d’exhaussements nécessitera une emprise au sol variable selon l’importance 
des terrassements. Des acquisitions foncières seront donc nécessaires mais pas réalisées sur toutes les 
parcelles concernées par l’emplacement réservé, les emprises définitives établies lors des études détaillées 
étant plus restreintes.

Figure 17 : Schéma des principes d’acquisition

L’emplacement réservé sur la commune de Marly-la-Ville concerne exclusivement des zonages agricoles 
(zonage Ab et Ar).

Image pas 
très nette
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 Le tableau ci-après présente les rétablissements sur la commune de Marly-la-Ville.

Tableau 16 : Tableau récapitulatif des ouvrages de franchissement (Arcadis).

Commune Point 
kilométrique Type d’ouvrage

Élément franchi par 
l’ouvrage/continuité 
écologique assurée

Longueur 
approximative 
de l’ouvrage

Villeron/ 
Marly-la-Ville 5+300

Pont-route
Avec accotements 
de 1,4 m protégés 

par bordures 
pleines hautes

RD317
Petite faune 60 m

Marly-la-Ville/
Saint-Witz 6+000 Saut de mouton Ligne existante 

Paris-Creil-Amiens déviée 130 m

Marly-la-Ville/
Saint-Witz

28+640 
(Ligne Paris Creil 

n° 272 000)

Pont-route existant 
à allonger dans 

le cadre de 
l’opération du 

doublet de voies 
(phase 2)

Ligne Amiens-Creil-Paris Allongement 
de 10 m 

Nota : le pont-route à allonger (rue Jean Jaurès) se trouve à cheval sur la limite communale de Marly-la-Ville 
et de Saint-Witz et les aménagements prévus sont localisés sur la commune de Saint-Witz.

5.5.2. MILIEU PHYSIQUE

5.5.2.1. Topographie, sol et sous-sol
Effets
La topographie sera modifiée dans l’emprise de l’emplacement réservé, avec la création d’un déblai d’une 
dizaine de mètres au niveau de la plaine agricole et l’élargissement de la plateforme au sein du déblai où 
s’inscrit actuellement la voie ferrée. 

Des dépôts provisoires de matériaux pourront être réalisés en phase chantier à proximité du projet.

Les affouillements et exhaussements de sols imposés par la réalisation des aménagements, ouvrages et 
équipements liés au projet de ligne nouvelle Roissy-Picardie sont autorisés en zone UE et A dans le cadre de 
la présente mise en compatibilité.

La topographie est donc modifiée dans l’emplacement réservé.

Mesures
Pour éviter les instabilités liées à la création des déblais et des remblais, des études géotechniques 
détermineront les conditions d’excavation et les pentes à respecter. Des consolidations seront mises en place 
le cas échéant.

Lors des travaux, les matériaux excédentaires seront préférentiellement mis en œuvre dans les délaissés et 
participeront à leur aménagement.

Les matériaux excédentaires non utilisés dans les remblais courants ou comme matériaux nobles (pour 
la couche de forme et la sous-couche, notamment) seront mis en œuvre dans les modelés d’intégration 
paysagère, le solde étant mis dans d’autres dépôts définitifs.

5.5.2.2. Eaux superficielles et souterraines
a. Effets sur les eaux superficielles 
La mise en compatibilité n’a pas d’incidences significatives sur le réseau hydrographique puisque 
l’emplacement réservé ne recoupe aucun cours d’eau sur la commune de Marly-la-Ville.

La modification du règlement rend possible la réalisation des ouvrages au droit d’un axe de ruissellement. 
Cet axe est localisé à proximité immédiate du raccordement de la ligne nouvelle avec la ligne Paris-Creil-
Amiens.

Les opérations de maîtrise de la végétation sur la plateforme ferroviaire et ses abords immédiats (nécessaires 
pour d’impératives raisons techniques et de sécurité) peuvent générer une pollution saisonnière des eaux. 

Mesures 
L’aménagement comprendra l’ensemble des dispositifs de collecte des eaux pluviales, en application des 
référentiels ferroviaires, et le rejet dans le milieu naturel sera régulé conformément à la règlementation.

Un ouvrage hydraulique de rétention sera également réalisé si nécessaire avant le rejet des eaux vers la 
traversée hydraulique sous les voies ferrées existantes (Pk 28+300).

Les opérations de maintenance concernant la maitrise de la végétation seront réalisées conformément aux 
bonnes pratiques développées sur le réseau national ; l’usage de produits phytosanitaires sera proscrit dans 
le périmètre de protection des captages d’eau potable. 

Le détail des mesures sera présenté dans le cadre de l’autorisation environnementale unique. 

b. Effets sur les eaux souterraines 
Etant donné que le projet nécessite la réalisation d’un déblai, des incidences potentielles sur la ressource 
en eau souterraine existent en cas de rabattement de nappe et/ou de pollutions chroniques et ponctuelles 
(par accident) des eaux souterraines par rejets directs d’eaux de lavage ou d’eaux usées. Il existe également 
un risque de pollution par une mauvaise gestion des déchets ou par des incidents de chantier (lors de 
l’approvisionnement en hydrocarbures, en cas de fuites d’engins).

Le projet n’intercepte aucun captage AEP mais s’inscrit dans le périmètre de protection éloignée associé 
aux captages AEP de Marly-la-Ville et de Fosses (dont il est séparé par la ligne existante). La procédure de 
déclaration d’utilité publique est en cours et devrait être finalisée au dernier trimestre 2020. 

Mesures
Dans les secteurs en déblai qui intercepteraient la nappe d’eau souterraine, des drains devront être mis en 
place de façon à rabattre les eaux de la nappe. Le référentiel technique ferroviaire préconise que le niveau de 
la nappe soit rabattu à une profondeur de 1,5 m par rapport à l’axe du projet.

Ces ouvrages seront définis dans les phases ultérieures (études de détail), lorsque les données piézométriques 
permettront de définir précisément les niveaux de nappe et les terrassements à réaliser (à noter qu’aucun 
n’affleurement de nappe n’a été relevé à ce stade du suivi piézométrique).

La réalisation du projet se conformera aux prescriptions de l’arrêté de l’autorisation environnementale 
unique, qui prendra en compte les résultats des études hydrogéologiques du projet et les prescriptions des 
règlements des captages.

Concernant le périmètre de captage éloigné, et de manière à garantir la sécurité de la ressource en eau, 
les mesures particulières seront définies au stade des études détaillées et présentées pour l’instruction 
de l’autorisation environnementale (procédure prévue post-DUP) : dispositions constructives telles 
qu’étanchéification de la plateforme, conditions de collecte et de rejet des eaux pluviales, précautions en 
phase de travaux avec système de management environnemental, conditions de maintenance et de maitrise 
de la végétation au sein du périmètre (pas de traitement phytosanitaire), mesures de suivi…
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5.5.3. MILIEU NATUREL

5.5.3.1. Les habitats naturels et la flore
Effets
En phase travaux, le principal impact de la mise en compatibilité sur les habitats naturels sera la suppression 
entière ou partielle, systématique ou diffuse, de certaines formations végétales au niveau de l'emprise 
des travaux et des abords immédiats, ainsi qu’une perturbation des conditions stationnelles pour certains 
habitats situés en marge du tracé. L’analyse des impacts prévisibles indique que les niveaux d’impacts direct 
et indirect du projet sur les milieux naturels seront négligeables à nuls pour l’ensemble des végétations, qui 
ne représentent qu’un enjeu faible.

Tableau 17 : Impacts de la création de la ligne nouvelle sur les habitats

Unités de végétation Enjeu Habitat 
naturel 

Intensité 
de l’effet

Niveau 
d'impact brut

Végétation commensale des cultures Faible Faible Négligeable

Formations arbustives mésophiles Faible Faible Négligeable

Boisements rudéraux Faible Faible Négligeable

Zones artificialisées anthropiques Faible Faible Négligeable

Concernant les emprises définitives du projet, le principal effet permanent (phase 
exploitation) sur les espèces végétales sera la destruction entière ou partielle de 
stations situées au niveau de l'emprise et ses abords immédiats : c’est le cas pour 
une espèce floristique à enjeu moyen (Chardon à petites fleurs).

Concernant les espèces exotiques envahissantes, seule la Renouée du Japon est 
présente sur les emprises du projet.

Le tableau suivant présente les effets prévisibles sur les espèces végétales d’enjeu.

Tableau 18 : �Impacts de la création de la ligne nouvelle sur les espèces végétales d’intérêt patrimonial

Nom 
commun Nature de l’impact

Intensité 
de l’effet 

phase 
travaux

Niveau 
d'impact brut 

en phase 
travaux

Intensité 
de l’effet 

phase 
exploitation

Niveau 
d'impact brut 

en phase 
d’exploitation

Carduus 
tenuiflorus 
(Chardon 
à petites 
fleurs)

La seule station de l’espèce 
de l’aire d’étude est située 

sur les emprises du projet, et 
sera entièrement détruite.

Fort Moyen Fort Moyen

Faible

Mesures
Les mesures prises pour éviter et réduire les impacts sur la flore avant le démarrage de travaux sont les 
suivantes :

• �réaliser un déplacement de la station de Chardon à petites fleurs aux abords des voies en déplaçant la terre 
végétale associée en surface des aménagements périphériques à la voie. L’opération devra s’effectuer 
par une récolte de semence au préalable pour un réensemencement dans une zone réceptacle qui sera 
défini ultérieurement.

Les mesures prises pour éviter et réduire les impacts sur les habitats naturels la flore pendant les travaux sont 
les suivantes :

• �mettre en place un suivi de chantier ayant pour objectifs de :

–– �s’assurer du bon déroulement des mesures préconisées ;

–– �réaliser des observations écologiques opportunistes : une recherche ciblée des espèces végétales 
d’enjeu du secteur pouvant s’exprimer sur le chantier à la faveur des conditions écologiques favorables 
(terre remaniée, absence d’herbicides …) telle que la Jusquiame noire. En cas de présence de cette 
espèce, il est nécessaire d’effectuer un balisage et de le respecter selon la mesure d’évitement décrite 
précédemment ;

• �surveiller l’implantation d’éventuelles espèces exotiques envahissantes. Si la présence de repousses de 
Renouées du japon est constatée pendant ou après travaux, un export des terres concernées ou à défaut 
une fauche et la pose d’un grillage étouffant l’espèce sera alors nécessaire ;

• �éviter l’utilisation du désherbage chimique sur le chantier et notamment au niveau des bermes, de façon 
à favoriser l’implantation naturelle du Chardon à petites fleurs ou de la Jusquiame noire ;

• �limiter l’emprise du chantier et la circulation des engins au strict nécessaire, par un balisage des emprises ;

• �collecter et traiter les eaux de ruissellement en provenance des plates-formes de chantier ;

• �limiter l’envol de poussières (arrosage des pistes de chantier par temps sec, bâchage des camions par 
vents forts) ;

• �protéger si nécessaire les stations botaniques vis-à-vis des poussières (filets provisoires) ;

• �sensibiliser et informer les responsables de chantier afin d’assurer la bonne conduite des travaux 
dans les secteurs sensibles, qui seront définis dans le cadre de Plans de Management de Respect de 
l’Environnement (PMRE) ;

• �veiller à la présence de kits antipollution dans tous les engins de chantier pour éviter la diffusion d’une 
pollution éventuelle.

Les mesures prises pour éviter et réduire les impacts sur les habitats naturels la flore à l’issue des travaux et 
en phase d’exploitation sont les suivantes :

• �réaliser des suivis de manière à vérifier les stations d’espèces d’enjeu ainsi que l’éventuelle installation 
des espèces exotiques envahissantes à l’issue des travaux ;

• �en cas d’installation d’espèces exotiques envahissantes avérées aux abords des voies (en particulier 
Renouée du Japon), prévoir la mise en place de mesures d’éradication adaptées à l’espèce observée et 
définies au cas par cas (bâchage, arrachage avec évacuation des terres etc…)  ;

• �sur tous les aménagements paysagers réalisés, respecter une stricte interdiction de plantation de toute 
espèce exotique envahissante et de toute espèce protégée ; privilégier des espèces indigènes déjà 
localement présentes (si possible en végétal local).
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Tableau 19 : �Impacts et mesures en phase travaux sur les espèces d'oiseaux, de chauves-souris,  
de mammifères terrestres et de papillons impactées par le tracé et d'enjeu écologique

Espèce Description de l’impact 
en phase travaux

Quantification 
de l’impact brut 

sur la phase 
de travaux

Mesures spécifiques 
à prendre

Petit 
gravelot

Impact nul sur le territoire  
du couple observé sur 
la plateforme de matériaux 
au Nord de l’aire d’étude. 
L’espèce niche à environ  
200 m à l’Ouest du tracé.

Négligeable
Respect du calendrier des travaux 
pour effectuer les terrassements hors 
période de reproduction par sécurité.

Bruant 
jaune Impact des travaux possible 

par destruction directe  
des couvées si des travaux 
ont lieu sur les haies 
concernées en période  
de nidification

Moyen si travaux 
en période  

de nidification

Mesure de réduction : 
Éviter les travaux sur toutes les haies 
et lisières en période de nidification 
(de mars à juillet). 
Limiter aux seules emprises  
la destruction d’arbres.
Plantation ponctuelle d’arbres/
arbustes au droit des secteurs 
concernés par des destructions  
de haies.

Linotte 
mélodieuse

Tourterelle 
des bois Faible

Mesure de réduction : 
Éviter la réalisation des travaux  
de défrichement des zones arbustives 
et de lisière en période de nidification 
(de mai à juillet).

Pouillot 
fitis

Secteurs d’observation  
(et de nidification probable) 
de l’espèce non impactés  
par le tracé. Pas d’impact 
attendu des travaux

Nul

Verdier 
d’Europe Pas d’impact travaux attendu Nul

En conclusion, les niveaux d’impacts bruts sur les espèces animales en phase travaux peuvent être qualifiés 
de nuls à moyen (Bruant jaune et Linotte mélodieuse).

Les niveaux d’impact résiduel après mise en œuvre des mesures sont considérés comme nuls à négligeables.

En phase exploitation, le principal impact de la création de la ligne sur la faune sera la suppression entière 
ou partielle, systématique ou diffuse, d’habitats d’espèces d’enjeu patrimonial. Les zones de nidification, 
d’habitats ou de chasse peuvent être concernées.

Le tableau suivant analyse ces impacts sur les espèces animales d’enjeu identifiées dans l’emplacement 
réservé et ses abords immédiats, ainsi que les mesures prévues. 

5.5.3.2. Faune
Effets
L’emplacement réservé s’insère dans un contexte écologique général largement perturbé et très anthropisé, 
caractérisé par la présence de parcelles de cultures agricoles, ainsi que par un important maillage de zones 
urbanisées et d’axes de transports. Plusieurs espèces d’intérêt sont recensées au sein de l’emplacement 
réservé à savoir :

• �cinq espèces d’oiseaux à enjeu moyen principalement au niveau des parcelles agricoles agricole au droit 
du futur raccordement ferroviaire (Bruant jaune) et au droit des formations arbustives (Linotte mélodieuse, 
Verdier d’Europe, Tourterelle des bois, Bruant jaune et Pouillot fitis). Le Petit gravelot, espèce à enjeu 
assez fort, a aussi été inventorié à proximité de l’emplacement réservé au droit de la carrière du Guépelle ;

• �Chauves-souris : Noctule commune. 

Le principal effet temporaire du chantier est le dérangement de la faune utilisant les milieux situés à proximité 
des travaux, avec arrêt potentiel de la fréquentation du site par les espèces les plus sensibles :

• �risque de pollutions phoniques et lumineuses entraînant un dérangement local de la faune. Le bruit 
perturbe quant à lui la reproduction des oiseaux (Paruk, 1990). Pour certaines espèces de chauves-souris 
lucifuges (Oreillards voire Murins), l’éclairage des infrastructures (chantier nocturne) peut constituer des 
barrières physiques entraînant l’abandon d’axes de déplacement ou de terrains de chasse habituellement 
utilisés ;

• �risques liés à l’émission de poussières du fait de la circulation sur les pistes ;

• �risques d’incendie liés aux travaux, aux installations de chantier, au stockage de matériaux inflammables 
et à la présence de l’homme.

Le tableau suivant analyse ces impacts sur les espèces animales d’enjeu identifiées dans l’emplacement 
réservé et ses abords immédiats durant la phase travaux. Il présente également les mesures ERC à mettre en 
œuvre.
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Tableau 20 : �Impacts et mesures en phase exploitation sur les espèces d'oiseaux, de chauves-souris,  
de mammifères terrestres et de papillons impactées par le tracé et d'enjeu écologique

Espèce Description de l’impact 
en phase travaux

Quantification 
de l’impact brut 

sur la phase 
de travaux

Mesures spécifiques 
à prendre

Petit 
gravelot

Impact nul sur le territoire  
du couple observé sur  
la plateforme de matériaux 
au Nord de l’aire d’étude. 
L’espèce niche à environ  
200 m à l’Ouest du tracé.

Négligeable

Bruant 
jaune

Impact à court et à moyen 
terme (10 ans) du fait de  
la destruction de quelques 
dizaines de mètres de haies 
et de lisières (bermes des 
voies du RER D), de zones 
ouvertes et, sachant que la 
dynamique de recolonisation 
de la végétation sur les talus 
de la voie ferrée permettra 
d’augmenter la surface 
d’habitat favorable à ces 
espèces sur le tracé.

Faible lié à 
la disparition 
des structures 

arbustives  
et arborées  
où certains 

couples nichent.

Mesure de réduction : 
Limiter aux seules emprises  
la destruction d’arbres.
Plantation ponctuelle d’arbres/
arbustes au droit des secteurs 
concernés par des destructions  
de haies.Linotte 

mélodieuse

Tourterelle 
des bois

Les secteurs où l’espèce a 
été observée seront impactés 
par un déboisement sur 
les abords des voies de la 
ligne existante. D’autres 
habitats favorables existent 
tout le long de la voie ferrée 
existante. Même en prenant 
une échelle locale, la surface 
d’habitat favorable détruite 
reste faible en proportion.

Faible

Mesure de réduction : 
Limiter aux seules emprises  
la destruction d’arbres.
Plantation ponctuelle d’arbres  
au plus près des secteurs concernés 
par des destructions de haies.

Pouillot 
fitis

Secteurs d’observation (et 
de nidification probable) de 
l’espèce non impactés par le 
tracé. Pas d’impact attendu 
des travaux

Nul

Verdier 
d’Europe

Le secteur où l’espèce a 
été observée sera impacté 
par un déboisement sur les 
abords des voies de la ligne 
existante. 

Faible

Mesure de réduction : 
Limiter aux seules emprises  
la destruction d’arbres.
Plantation ponctuelle d’arbres  
au plus près des secteurs concernés 
par des destructions de haies.

En conclusion, les niveaux d’impacts bruts sur les espèces animales en phase exploitation peuvent être 
qualifiés de négligeables à faibles.

Les niveaux d’impact résiduel après mesures sont considérés comme négligeables.

Mesures
Les mesures prévues sur l’ensemble du linéaire de ligne nouvelle - avec mise en œuvre différentiée selon les 
secteurs en fonction des milieux traversés - pour réduire les impacts sur la faune en phase travaux sont les 
suivantes :

• �libération des emprises (décapage et premiers travaux de terrassement des terrains) et réalisation des 
travaux (Cf. tableau 19) de déboisement en dehors des périodes de reproduction ou d’hibernation 
(oiseaux, chauves-souris, batraciens…), soit de préférence entre août et octobre, en priorisant les zones 
écologiquement les plus sensibles et en adaptant la période et les techniques en fonction des enjeux 
écologiques locaux ;

• �lors des déboisements, attention portée à :

–– �rechercher et marquer avant abattage les arbres abritant des gîtes potentiels à chiroptères (chauves-
souris) et/ou coléoptères protégés pour effectuer la coupe en période adéquate ;

–– �dans le cas des chiroptères, le déboisement sera réalisé hors périodes de reproduction et d’hibernation 
des chauves-souris (Cf. tableau 20), soit en septembre-octobre. Dans le cas où cette fenêtre serait trop 
contraignante pour l’organisation des travaux, après mise en œuvre d’un protocole spécifique, une 
expertise préalable par un spécialiste et marquage des arbres potentiels à chiroptères sera réalisée 
pour qu’ils soient ensuite abattus à la période la moins préjudiciable en fonction de la biologie des 
espèces recensées susceptibles d’utiliser ces derniers en tant que gîte ;

• �limitation de l’emprise du chantier et de la circulation des engins au strict nécessaire pour minimiser les 
effets sur la faune (et la flore) (balisage préalable et mise en défens des zones sensibles avant les travaux) ;

• �localisation des pistes d’accès au chantier en prenant soin d’éviter des secteurs à enjeu écologique situés 
aux abords de l’emprise chantier ;

• �mise en place de clôtures provisoires et de barrières étanches pour la petite faune et les amphibiens au 
droit des zones sensibles ; 

• �zones de dépôts provisoires, installations annexes, aires de stockage, proscrites dans les sites sensibles ;

• �limitation des émissions lumineuses : pas d’éclairage des installations en dehors des horaires de travail, 
éclairage respectueux des milieux naturels alentours.

Les engagements pris sur le planning de travaux détaillés ci-dessous visent à réduire les impacts en phase 
travaux sur la faune. Les travaux de défrichement/déboisement et de décapage/terrassement des terrains 
seront réalisés en dehors des périodes de reproduction ou d’hibernation, à savoir, entre (mi-juillet) août et 
octobre (mi-novembre) pour les gros arbres des haies présentant des potentialités d’arbre gîte, en faveur 
de plusieurs espèces d’oiseaux (Petit gravelot, Bruant jaune, Linotte mélodieuse, Tourterelle des bois et 
Verdier d’Europe). La période peut être étendue sur les zones sans enjeux chiroptérologiques (= sans arbres 
à cavités ; haies en particulier) à la période hivernale (de novembre à février) ;
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Tableau 21 : �Calendrier des travaux à respecter au cours des phases successives d’aménagements  
dans le cadre des mesures de réduction

Groupe faunistique Zones concernées

ja
nv

ie
r

fé
vr

ie
r

m
ar

s

av
ril

m
ai

ju
in

ju
ill

et

ao
ût

se
pt

em
br

e

oc
to

br
e

no
ve

m
br

e

dé
ce

m
br

e

Oiseaux  
(travaux de décapage 
et défrichements)

Toutes

Chiroptères  
(travaux de 
défrichements)

Boisements du vallon 
d’Argenteuil et du Ru  

de la Michelette

 Périodes de travaux générant une incidence minimale sur les espèces concernées

 Périodes de travaux partiellement possibles nécessitant diagnostic préalable

 Périodes à éviter pour les travaux concernés

Ces travaux devront être anticipés si nécessaire sur le reste des travaux pour avoir bien lieu au cours de 
cette période. En conclusion, l’application de mesures de réduction permet d’envisager un impact résiduel 
négligeable de ces effets des travaux sur la faune.
Pour la phase exploitation, les mesures à mettre en œuvre sont précisées dans le tableau 20 ci-avant.

5.5.3.3. Continuités écologiques
Effets
Comme précisé dans l’état actuel de l’environnement, les éléments du SRCE au sein de l’emplacement 
réservé sont les suivants : 

• �un corridor fonctionnel des prairies, friches et dépendances vertes passant à proximité de la rue Jean 
Jaurès ; 

• �une connexion multi trame située à proximité du raccordement projeté de la ligne nouvelle avec la ligne 
Paris-Creil (élément de la Trame Verte et Bleue). 

Les impacts sont liés à la fragmentation des habitats et donc à la rupture des continuités biologiques, 
notamment pour les mammifères (grande faune, carnivores, chauves-souris), les amphibiens et certains 
insectes, pouvant entraîner :

• �d’une part un cloisonnement et/ou une fragmentation des populations pouvant conduire à leur extinction 
(problème d’appauvrissement génétique) ;

• �et, d’autre part, une réduction ou un isolement des différents compartiments du domaine vital utilisés à 
différentes étapes du cycle biologique. 

• �Grande faune
Seuls des axes de déplacements locaux sont mis en évidence pour une petite population de Chevreuils 
établie au sein du complexe de boisements en vallée du ru de la Michelette et d’Argenteuil et des cultures 
adjacentes et potentiellement le déplacement irrégulier de Sangliers comme semblent l’indiquer les quelques 
collisions enregistrées sur la ligne existante Paris -Creil dans ce secteur.

Sans prise en compte, le tracé engendrerait la fragmentation du domaine vital de la population de Chevreuil 
qui est déjà relativement isolée. En particulier, l’ensemble des boisements de la zone d’étude, habitat 
préférentiel de l’espèce, sera scindé en deux entités.

• Petite et moyenne faune
S’agissant de la petite faune, la fragmentation des secteurs boisés et agricoles que génère le projet, impactera 
les espèces localement présentes telles que le Hérisson, la Fouine ou le Lapin de Garenne, mais aussi les 
espèces d’enjeu détectées : Le Blaireau d’Europe et le Putois d’Europe.

S’agissant des continuités écologiques pour les batraciens et les insectes recensés au sein de l’aire d’étude, 
aucun enjeu relatif à ce groupe n’a été mis en évidence lors de l’état actuel.

Concernant les chiroptères, les espèces identifiées aux abords du massif boisé de Villeron/Argenteuil se 
verront probablement amputées de certaines routes de vol (lisières forestières, continuités boisées).

• Equilibres biologiques et fonctionnalité des écosystèmes
Compte tenu de l’artificialisation actuelle de la majorité des habitats naturels de l’aire d’étude global du 
projet, l’analyse de la perturbation des équilibres écologiques et de la fonctionnalité des écosystèmes ne peut 
être abordée que sur les boisements de l’aire d’étude qui seront impactés par les travaux et en particulier le 
boisement d’Argenteuil. Les impacts prévisibles sont les suivants :

• �l’effet de trouée se traduisant par une modification brutale des conditions écologiques (humidité 
atmosphérique, ensoleillement, vent, eutrophisation des sols…) créant une perturbation sur les espèces 
strictement forestières présentes aux abords de l’emprise ;

• �la modification des conditions hydriques aux abords du remblai du vallon d’Argenteuil et le risque de 
tassement des sols pouvant avoir un impact sur les espèces végétales arborées présentes aux abords ;

• �l’apparition d’espèces de lisières pouvant plus ou moins pénétrer dans le boisement ;

• �le risque d’apparition d’espèces végétales à caractère envahissant sur les remblais pouvant également 
pénétrer dans le boisement ;

• �la réduction et/ou la perturbation du domaine vital des espèces animales.

Mesures
Les principales mesures de réduction des impacts liés à la mise en place d’un emplacement réservé pour la 
création de la ligne et à son exploitation sont les suivantes (mesures prévues sur l’ensemble du linéaire de 
ligne nouvelle - avec mise en œuvre différentiée selon les secteurs en fonction des milieux traversés) :

• �végétaliser aussi largement que possible les abords des ouvrages de franchissement prévus en y 
incorporant des linéaires de haies importants afin de compenser la destruction des linéaires de haie 
existants abritant en particulier la Linotte mélodieuse et le Bruant jaune ;

• �retenir pour tous les aménagements paysagers des espèces indigènes (choisies idéalement dans les 
essences déjà inventoriées sur place car elles sont adaptées aux conditions du sol et du climat de la zone 
du projet ; et si possible avec une provenance locale vérifiée par un label végétal local) ;

• �éviter toute utilisation de plastique dans les aménagements paysagers ;

• �mettre en place des clôtures pour supprimer les risques de collision avec la faune terrestre à forte mobilité 
(chevreuil, renard, blaireau). Ce grillage sera doublé en partie basse par un grillage soudé de petite 
section sur demande des agriculteurs locaux pour éviter le transit des lapins ;

• �réaliser des ouvrages pour assurer le déplacement de la faune.

À titre d’exemple, voici les mesures prévues dans l’aménagement du pont-route au-dessus de la RD317 pour 
faciliter le passage de la petite et moyenne faune : le franchissement est prévu via un pont-route dimensionné 
avec insertion d’accotements de 1,4 m de large, non revêtus, qui permettront le passage de la faune. Une 
bordure pleine et haute séparera l’accotement de la chaussée, afin d’éviter l’incursion d’animaux sur la chaussée. 
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5.5.4. AGRICULTURE 

Effets
La réalisation des constructions, installations et aménagements était déjà  autorisée en zones Ab et Ar. Avec 
la mise en compatibilité, elle le devient également dans une bande de 20 m de large centrée sur l’axe de 
ruissellement identifié en zone Ab. 

Les prélèvements fonciers se limiteront aux emprises nécessaires à la réalisation du projet ferroviaire et de 
ses aménagements connexes. D’ores-et-déjà, si au sein de l’emplacement réservé projeté, la surface agricole 
utile (SAU) est de 10,3 ha, les emprises prévisionnelles sont bien inférieures. Elles sont estimées à 7,9 ha de 
SAU (pour 8.5 ha en zone A).

Deux voies utilisées pour les circulations agricoles sont interceptées par l’emplacement réservé : le chemin 
des Peupliers et la RD317.

Mesures
Le projet de tracé a été établi afin de minimiser autant que possible l’incidence sur les exploitations (par 
exemple, en évitant de diviser des îlots de culture, mais en positionnant de façon préférentielle le tracé en 
limite de ceux-ci). Des impacts résiduels sont cependant inévitables en raison de la consommation d’espace. 

Des protocoles sur les modalités amiables d’acquisition et de libération des terrains seront élaborés avec la 
profession agricole sur la base des accords-cadres négociés au niveau national. Ces protocoles fixeront un 
cadre homogène pour l’indemnisation des différents préjudices subis par les propriétaires et exploitants, 
qu’ils soient liés à l’acquisition ou à l’occupation temporaire des parcelles.

Les circulations agricoles interceptées par le projet seront rétablies via l’aménagement d’un pont route pour 
le franchissement de la voie nouvelle par la RD317 et via le rétablissement du chemin des Peupliers.

5.5.5.  ZONES URBANISÉES ET ZONES D'ACTIVITÉS

Effets
L’habitat de la commune de Marly-la-Ville est concentré au sein du centre-bourg, à plus de 1 km à l’Ouest de 
l’emplacement réservé projeté. L’emplacement réservé n'intercepte aucun bâti et/ou secteur concerné par 
une orientation d’aménagement et de programmation (OAP).

De plus le tracé de la ligne nouvelle ne recoupe aucun zonage destiné à l’urbanisation future (AU). Un projet 
d’extension de la ZA de la Pépinière à Saint-Witz est envisagé mais il n’est pas encore pris en compte dans le 
PLU. Au stade actuel de rédaction du présent dossier, ce site y est classé en zone A.

Les aménagements n’auront pas d’impact sur le bâti existant et sur les zones d’urbanisation futures (zones 
AU). Les activités économiques (hors agricole) ne sont pas impactées par le projet.

Mesures
Aucune mesure n’est envisagée.

5.5.6. PAYSAGE ET PATRIMOINE

Effets
La réalisation des constructions, installations et aménagements, y compris les mesures en faveur de 
l’environnement devient autorisée en zones Ab, Ar et UE. Elle sera limitée aux emprises nécessaires liées à la 
réalisation du projet ferroviaire et de ses aménagements connexes.

Mesures  
Les aménagements s’inscrivent le long des infrastructures déjà existantes de la ligne Paris-Creil-Amiens, dans 
un secteur à sensibilité faible. Par ailleurs, la ligne est créée en déblai, limitant ainsi l’effet de coupure visuelle 
causée par l’infrastructure. Ainsi, l’impact sur le paysage est considéré comme faible.

Un traitement en continuité des aménagements nécessaires à la rectification d’emprise sera réalisé.

Figure 18 : �Proposition d’insertion paysagère du raccordement sur le réseau existant au Nord  
(Agence Folléa-Gautier)
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5.6. �INCIDENCES DE LA MISE EN COMPATIBILITÉ SUR LE RÉSEAU 
NATURA 2000

Effets
Une évaluation des incidences Natura 2000 a été réalisée dans le cadre de l’étude d’impact (Pièce F), pour 
vérifier qu’il n’existe pas de lien fonctionnel entre l’aire d’étude, le projet et les sites Natura 2000 les plus 
proches, conformément à l’article R.414-21 à 23 du Code de l’environnement.

Les sites Natura 2000 les plus proches de la commune de Marly-la-Ville « Massifs forestiers d'Halatte, de 
Chantilly et d'Ermenonville » et « Forêts picardes : massif des trois forêts et bois du Roi », sont situés à environ 
3 km au Nord. Par ailleurs, la réalisation des aménagements sur la commune de Marly-la-Ville concerne des 
emprises ferroviaires existantes ainsi que des surfaces agricoles. En conséquence, le projet n’a pas d’impact 
sur des espèces ou des habitats d’intérêt écologique ayant justifié le classement des sites Natura 2000.

Les sites Natura 2000 ne présentent pas de lien fonctionnel avec le secteur affecté par la mise en compatibilité 
du PLU de Marly-la-Ville, et ne subiront donc pas d’incidence.

Mesures
Aucune mesure n’est envisagée.

5.7. �SYNTHÈSE DES MESURES EN FAVEUR DE L’ENVIRONNEMENT 
DANS LE CADRE DU PROJET ROISSY-PICARDIE

Les cartes ci-après localisent les mesures en faveur de l’environnement pour les milieux physique, naturel et 
humain dans le cadre du projet Roissy-Picardie. Elles sont en grand format dans la Pièce F - Etude d'impact, 
volume 1.

Carte 10 : Localisation des mesures en faveur du milieu physique (Arcadis)
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Carte 11 : Localisation des mesures en faveur du milieu naturel (Arcadis) Carte 12 : Synthèse des mesures en faveur du milieu humain (Arcadis)
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5.8. �CRITÈRES, INDICATEURS ET MODALITÉS RETENUS  
POUR SUIVRE LES EFFETS DE LA MISE EN COMPATIBILITÉ  
DU PLU SUR L’ENVIRONNEMENT

Cette partie doit permettre de définir des critères de suivi de la mise en compatibilité ; ces critères sont 
à distinguer des critères de suivi des mesures proposées dans le cadre de l’évaluation environnementale 
du projet (voir chapitre 7 de la Pièce F – Étude d’impact du dossier d’enquête publique). L’objectif est de 
mesurer, postérieurement à la réalisation du projet les effets réels de la mise en compatibilité des documents 
d’urbanisme sur l’organisation du territoire, afin d’en vérifier a posteriori la cohérence avec les effets attendus 
au moment de la réalisation de la présente étude.

Le suivi de l’occupation des sols proposé dans le chapitre 7 de la pièce F peut en donner une première 
indication. Toutefois, il convient de pousser l’analyse plus loin, zonage par zonage.

Après représentation des secteurs modifiés par le projet sur le plan de zonage, un calcul des emprises pourra 
être de nouveau réalisé par zone. La comparaison des tableaux des impacts par zonages ante projet et post 
projet permettra alors de réaliser ce suivi des effets.

Exemple de tableau de suivi

Analyse par zone Au stade de la mise en compatibilité Au stade de la réalisation du projet

Zone Ab X ha inclus dans l’ER Y ha acquis

Zone Ar X ha inclus dans l’ER Y ha acquis

…

5.9. �DESCRIPTION DE LA MANIÈRE DONT L’ÉVALUATION  
A ÉTÉ EFFECTUÉE

L’évaluation environnementale de la mise en compatibilité a été effectuée par l’intermédiaire d’une méthode 
similaire à celle employée pour l’étude d’impact du projet, comportant trois étapes :

• �l’identification des éléments d’intérêt du milieu physique, humain et naturel, dans la zone du projet pour 
la commune ;

• �l’analyse des effets potentiels du projet pour la commune, sur les thèmes étudiés portant sur le milieu 
physique, humain et naturel ;

• �la description des mesures pour éviter, réduire ou compenser ces effets potentiels dans la commune.

Spécifiquement pour l’évaluation environnementale de la mise en compatibilité, une analyse des 
conséquences sur l’environnement est réalisée, basée sur les effets identifiés et les mesures mises en œuvre, 
afin de conclure quant à la présence ou l’absence d’incidence significative sur l’environnement découlant de 
la mise en compatibilité.

5.10. �RÉSUMÉ NON TECHNIQUE DE L’ÉVALUATION 
ENVIRONNEMENTALE

La mise en compatibilité du PLU de Marly-la-Ville consiste en :

• �la modification du rapport de présentation (au « 2.2.2 Réseau d’infrastructures principales ») avec l’ajout 
d’une présentation du projet ferroviaire et de la procédure de mise en compatibilité du PLU ;

• �la modification du règlement écrit avec un complément apporté à la prescription relative aux secteurs de 
risque naturel de ruissellement (partie II « Prescriptions particulières figurant aux documents graphiques ») 
afin d’autoriser le projet ;

• �la modification du règlement graphique avec :

–– �l’introduction d’un emplacement réservé (ER n°29) dédié à la voie nouvelle et à ses aménagements 
connexes ; sa superficie est de 11,39 ha dont 8,30 ha en zone Ab et 3,09 ha en zone Ar

–– �la suppression partielle (0,29 ha) de l’emplacement réservé n°18, dédié à la réalisation d’une liaison 
entre la RD9 et la RD10, dans sa section recoupée par l’emplacement réservé n°29.

5.10.1. ÉTAT ACTUEL

Dans l’aire d’étude, les sols sont occupés par des parcelles agricoles au Sud et au Nord par les voies ferrées 
bordées par des zones industrielles. 

A l’échelle de la commune, les principaux enjeux environnementaux sont : 

• �le maintien des surfaces et des fonctionnalités agricoles ;

• �la préservation d’habitats et d’espèces faunistiques et floristiques d’intérêt patrimonial ;

• �le maintien du cadre de vie pendant les travaux (bruit, maintien des circulations routières…) ;

• �la compatibilité avec les documents supra-communaux. 

Aucun site Natura 2000 n’étant localisé sur la commune de Marly-la-Ville, l’enjeu est considéré comme faible. 
Les deux sites les plus proches sont localisés à environ 3 km au Nord de la commune (« Massifs forestiers 
d'Halatte, de Chantilly et d'Ermenonville » et « Forêts picardes : massif des trois forêts et bois du Roi »).

L’enjeu majeur au regard du contexte local (consommation d’espaces agricoles en raison de l’urbanisation) et 
de la qualité agronomique remarquable des parcelles est donc la limitation de la consommation d’espaces 
agricoles. 

La restructuration foncière constitue un enjeu important de la pérennisation de l’activité agricole et du 
maintien de conditions d’exploitations correctes. Il est possible de limiter les conséquences du projet sur 
l’activité agricole en prenant en considération la configuration actuelle des exploitations.

Le maintien de bonnes conditions de circulations pour les engins agricoles constitue également un enjeu fort.

5.10.2. LE PROJET ET SES INCIDENCES SUR LE TERRITOIRE COMMUNAL

Sur la commune de Marly-la-Ville, le projet de liaison ferroviaire Roissy-Picardie consiste en la réalisation 
d’une ligne ferroviaire nouvelle interceptant des espaces agricoles à l’Est du territoire communal. Les voies 
nouvelles s’insèreront en déblai. 

Le passage de la ligne nouvelle nécessitera le rétablissement des deux voies de communication interceptées : 
la RD317 et le Chemin des Peupliers. 

Le linéaire du projet intercepte enfin un axe de ruissellement temporaire en cas d’orage identifié au sein du 
PLU de Marly-la-Ville.
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5.10.3. �LES PRINCIPALES MESURES D’INSERTION ENVIRONNEMENTALE  
DU PROJET CONCERNANT LE TERRITOIRE COMMUNAL

L’axe de ruissellement intercepté par le projet sera rétabli par la création d’un réseau d’assainissement.  
Ce réseau sera dimensionné pour éviter toute aggravation du risque d’inondation.

Les voies de communication interceptées par le projet seront rétablies :

• pont route pour le rétablissement de la RD317. 

• rétablissement du chemin des Peupliers.

Pour limiter les incidences sur le milieu naturel, les surfaces proches des emprises de travaux seront protégées 
pendant les travaux par un balisage. Des plantations après les travaux permettront de restaurer les habitats 
naturels impactés.

Un suivi et une évaluation des mesures seront mis en œuvre sur l’ensemble du projet.

5.10.4. INCIDENCES DE LA MISE EN COMPATIBILITÉ

Pour permettre la mise en compatibilité du document d’urbanisme communal, le règlement écrit est adapté 
afin d’y autoriser explicitement les travaux et équipements nécessaires à la création, l’exploitation et l’entretien 
de la liaison ferroviaire Roissy-Picardie. 

Un emplacement réservé de 113 900 m², dédié au projet de liaison ferroviaire Roissy-Picardie, sera inscrit 
au plan de zonage au droit des zonages Ab et Ar. Par ailleurs, 2 900 m² de l’emplacement réservé existant 
n°18 seront soustraits de son emprise initiale pour la création de l’emplacement réservé du projet objet de 
la présente mise en compatibilité. Le tableau suivant synthétise les surfaces des différentes zones du PLU de 
Marly-la-Ville recoupées par l’emplacement réservé et l’emprise prévisionnelle du projet ferroviaire.

Tableau 22 : Emplacement réservé et emprise prévisionnelle sur la commune de Marly-la-Ville

Surface (en ha)  % par rapport à la surface communale

Zone Ab Zone Ar Zone UE Total Zone Ab Zone Ar Zone UE Total

Emplacement 
réservé 8,30 ha 3,09 ha / 11,39 ha 9,2 % 1,0 % / 1,3 %

Emprise 
prévisionnelle 6,7 ha 1,8 ha / 8,5 ha 7,5 % 0,6 % / 1,0 %

En conséquence, la mise en compatibilité du PLU visant à autoriser le projet de liaison ferroviaire Roissy-
Picardie n’aura pas une incidence significative sur l’environnement(1).

(1) �Concernant l’évaluation environnementale du projet ferroviaire lui-même, il convient de se référer aux autres pièces du dossier d’enquête, et notamment la Pièce F - 
Etude d’impact.
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6. ANNEXES 
6.1. �DÉCISION DE LA MISSION RÉGIONALE D’AUTORITÉ 

ENVIRONNEMENTALE (MRAE) ILE-DE-FRANCE DU 13 NOVEMBRE 2020

ÎIe-de-France

Décision de la Mission régionale d'autorité environnementale d'Île-de-France n°MRAe IDF-2020-5573 en date du 13/11/20

Décision de la Mission régionale d’autorité environnementale

après examen au cas par cas dispensant de la réalisation d'une

évaluation environnementale la mise en compatibilité par

déclaration d'utilité publique du plan local d’urbanisme de

Marly-La-Ville (95),

en application de l’article R.104-28 du code de l’urbanisme

n°MRAe IDF-2020-5573

La Mission régionale d’autorité environnementale d'Île-de-France,

Vu la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001, du Parlement européen et du Conseil, relative
à  l’évaluation  des  incidences  de  certains  plans  et  programmes  sur  l’environnement,
notamment son annexe II ;

Vu le  code  de l’urbanisme,  notamment  ses  articles  L.104-1  à  L.104-8  et  R.104-28  à
R.104-33 relatifs à l’évaluation environnementale ;

Vu le schéma directeur de la région Île-de-France (SDRIF) approuvé par décret n°2013-
1241 du 27 décembre 2013 ;

Vu le schéma régional de cohérence écologique (SRCE) d’Île-de-France adopté par arrêté
n°2013294-0001 du 21 octobre 2013 ;

Vu les arrêtés du 11 août  et  du 06 octobre 2020 portant  nomination de membres de
missions régionales d’autorité environnementale du Conseil général de l’environnement et
du développement durable d’une part et l’arrêté du 24 août 2020 portant nomination du
président  de  la  mission  régionale  d’Autorité  environnementale  d’Île-de-France  d’autre
part ;

Vu la décision du 27 août 2020 portant délégation en application de l’article 17 du décret
n° 2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’environnement et
du développement durable, abrogeant la décision du 2 juillet 2020 sur le même objet ;

Vu le plan local d’urbanisme (PLU) de Marly-La-Ville approuvé le 27 février 2013 ;

Vu la demande d’examen au cas par cas relative à la mise en compatibilité par déclaration
d'utilité publique du PLU de Marly-La-Ville, reçue complète le 16 septembre 2020 ;

Vu la délégation de compétence donnée par la Mission régionale d’autorité environne-
mentale d’Île-de-France à son président lors de sa séance du 22 août 2020, pour décider
de la suite à donner à la présente demande ;

Vu la consultation de l’Agence Régionale de Santé d’Île-de-France et sa réponse en date
du 20 octobre 2020 ;

Vu la consultation des membres de la Mission régionale d’autorité environnementale d’Île-
de-France faite par son président le 9 novembre 2020;

Considérant que le projet de mise en compatibilité du PLU de Marly-la-Ville vise unique-
ment à permettre la réalisation du projet de liaison ferroviaire Roissy Picardie, qui porte
sur la mise en œuvre d’un accès ferroviaire direct entre le Sud des Hauts-de-France, le
Nord-Est du Val d’Oise et la gare de Roissy TGV, aéroport Paris- Charles de Gaulle ;

Considérant  que  pour  ce  faire,  les  adaptations  au  PLU  de  Marly-la-Ville  envisagées
consistent à modifier le règlement, le plan de zonage, la liste des emplacements réservés
ainsi que le rapport de présentation, pour y autoriser explicitement les travaux et équipe-

Décision de la Mission régionale d'autorité environnementale d'Île-de-France n°MRAe IDF-2020-5573 en date du 13/11/20
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ments nécessaires à la création, l’exploitation et l’entretien de la liaison ferroviaire Roissy-
Picardie ;
Considérant ainsi que la procédure prévoit de :
- d’utiliser 11,39 ha actuellement classés en zone A (1,3 % de la surface agricole commu-
nale) pour le projet ;
- créer en zone A un emplacement réservé n°29 de 11,39 ha (soit la totalité de la consom-
mation en zone A), incluant les emprises de la voie future et de l’ensemble des aménage -
ments nécessaires à la réalisation du projet, augmentées de 25m de part et d’autre, pour
garder une souplesse pour les mises au pont du projet lors des études ultérieures. Après
mise en service de la ligne, le reliquat d’ER non utilisé sera supprimé ;
- supprimer l’emplacement réservé n°18, portant sur la réalisation d’une liaison entre la
RD9 et la RD10, dans sa section recoupée par l’ER n°29, sa superficie passant de 1,74
ha à 1,45 ha.

Considérant que le projet de réalisation de la liaison Roissy-Picardie est soumis à évalua-
tion environnementale, et a dans ce cadre donné lieu à une étude d’impact et à une sai -
sine pour avis de la formation d’autorité environnementale du Cgedd, cette saisine étant
réceptionnée le 8 septembre 2020 ;

Considérant, au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique res-
ponsable, des éléments évoqués ci-avant et des connaissances disponibles à la date de
la présente décision, que la mise en compatibilité par déclaration d'utilité publique du PLU
de  Marly-La-Ville n'est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l'environne-
ment et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin
2001 relative à l’évaluation environnementale de certains plans et programmes ;

DÉCIDE

Article 1er :

La mise en compatibilité par déclaration d'utilité publique du plan local d’urbanisme (PLU)
de Marly-La-Ville n'est pas soumise à évaluation environnementale.

Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R.104-28 du code de l’urbanisme,
ne dispense pas des obligations auxquelles la procédure de mise en compatibilité du PLU
de Marly-La-Ville peut être soumise par ailleurs.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du projet  de mise en compatibilité du
PLU de Marly-La-Ville est exigible si les orientations générales de cette mise en compati-
bilité  viennent à évoluer de manière substantielle.

Article 3 :

En application de l’article R.104-33 du code de l’urbanisme, la présente décision sera
jointe au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public et sera publiée sur
le site internet de la Mission régionale d’autorité environnementale d’Île-de-France.

Décision de la Mission régionale d'autorité environnementale d'Île-de-France n°MRAe IDF-2020-5573 en date du 13/11/20

Fait à Paris, le 13/11/20

Pour la Mission régionale d’autorité environnementale d’Île-de-France,
son président délégataire,

Philippe Schmit

Voies et délais de recours
La décision dispensant d’une évaluation environnementale rendue au titre de l'examen au cas par cas ne
constitue pas une décision faisant grief mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours
direct,  qu’il  soit  administratif,  préalable  au contentieux et  suspensif  du délai  de recours  contentieux,  ou
contentieux. Comme tout acte préparatoire, elle est susceptible d’être contestée à l’occasion d’un recours
dirigé contre la décision ou l’acte autorisant, approuvant ou adoptant le plan, schéma, programme ou docu-
ment de planification.

Décision de la Mission régionale d'autorité environnementale d'Île-de-France n°MRAe IDF-2020-5573 en date du 13/11/20
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6.2. �PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION D’EXAMEN CONJOINT  
DU 26 NOVEMBRE 2020
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LES PARTENAIRES SIGNATAIRES DU PROTOCOLE DE FINANCEMENT DES TRAVAUX DE RÉALISATION DU PROJET :

LES PARTENAIRES SIGNATAIRES DES CONVENTIONS D’ÉTUDES :

www.roissy-picardie.fr


